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Présentation 
 
Ceci est la deuxième partie d’une contribution Contre Mélenchon. Elle couvre la période 2008-
2015.  
La première partie cherchait à montrer que Mélenchon est un produit dérivé de l’appareil du PS 
en décomposition, qui aura défendu cet appareil jusqu’au jour où il risquait d’être emporté dans 
sa chute. La seconde partie s’attache à montrer en quoi en quoi son « nouveau » courant 
politique est viscéralement attaché à la défense de l’ordre existant, sans rivages à droite.  
 
 
 
Beaucoup auront le sentiment que j’exagère, que la polémique contre lui et son courant politique 
est sans nuance et stérile.  
 
Une partie de ceux qui liront cette contribution se dira qui sait, que je suis encore en dessous de 
la réalité « mélenchonienne ». 
 
A tout le moins, cette polémique qui s’attarde le moins possible sur son « idéologie française » 
(faite de pillage d’idées dans tous les sens) donne un aperçu des événements et de lutte de 
classes en 2008-2015 en France  et en Grèce ( entre autres : le mouvement des bonnets rouges 
en Bretagne à l’automne 2013, la mort de Clément Méric, la trahison de Tsipras, etc), mais 
aborde aussi des questions de programme ( Constituante – nouvelle république – rôle des 
syndicats – mots d’ordre démocratiques – question du pouvoir et de l’Etat) 
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Le champ du départ 
 
Il est nécessaire de revenir ici, à nouveau, sur les conditions et fondements de la « rupture » des 
mélenchonistes avec le PS.  
1993 et 2002 avaient déjà été des années fatales pour le PS – Ses caciques pouvaient espérer un 
« rebond » à la faveur des élections présidentielles de 2007. C’était sans compter « l’effet Royal » 
qui fut du plus mauvais effet. Il montrait qu’un nouveau palier avait été franchi dans la 
putréfaction interne de ce parti. 
 

« La base militante du PS s'est elle-même coupée de la base 
sociale » 

 
 
Dans un article de notre camarade Pedro Carrasquedo dans La Commune publié au lendemain 
de la désignation de Royal comme candidate par plus de 60% des adhérents du PS, on pouvait 
lire : 
 
Cette victoire est un symptôme inquiétant de l'état de la base militante du PS elle-même qui, 
dans sa grande majorité, a voté pour les idées ouvertement réactionnaires et, on l'a vu, proches de 
Sarkozy, de cette candidate propulsée par les média depuis plus d'un an. Ils ont acquiescé aux " 
idées neuves " de mise au pas des enseignants, d'encadrement militaire des jeunes délinquants en 
lieu et place de la protection judiciaire de la jeunesse. Ils ont voté pour les " idées neuves " de la 
décentralisation-régionalisation au service de l'Union européenne ainsi que pour la suppression de 
la carte scolaire, etc. 
C'est à croire que la base militante du PS s'est elle-même coupée de la base sociale originelle de ce 
vieux parti social-démocrate dont la décomposition vient de connaître une nette accentuation. 
Ainsi, la plus grande fédération du PS n'est plus celle du Nord ou du Pas-de-Calais mais la 
Fédération de Paris où prédominent les " bobos ". Avec l'afflux de 70 000 militants au PS, adhérents 
de l'internet à 20 euros, la composition sociale du corps militant s'est encore " embourgeoisée ", ce 
qui a favorisé S. Royal. 
 
La victoire de Ségolène Royal a été encore facilitée par le soutien que lui ont apporté les caciques du 
PS : Pierre Mauroy, Georges Frêche (qui vient encore de se signaler par des propos ouvertement 
racistes), Jack Lang le rallié, Montebourg dans le rôle de la caution de " gôche " issu des tenants du 
non.1 
 
 
 
 
Conséquence de cette désagrégation politique, le PS se dote d’une nouvelle déclaration de 
principe qui l’éloigne encore plus de ses origines historiques et sociales, en avril 2008. Nous y 
lisons : 
- Les socialistes sont partisans d'une économie sociale et écologique de marché, une économie de 
marché régulée par la puissance publique, ainsi que par les partenaires sociaux. Le système voulu 
par les socialistes est une économie mixte, combinant un secteur privé dynamique, des services 
publics de qualité, un tiers secteur d'économie sociale. 2 

                                                             
1 
  http://www.lacommune.org/Parti-des-travailleurs/blog/France/Une-voie-royale-a-droite-
i410.html 

2 

http://www.lacommune.org/Parti-des-travailleurs/La-commune/Les-notres/Pedro-Carrasquedo-i1357.html


Contre Mélenchon –Deuxième partie (2008-2015)« Chacun sa classe ! *» [Texte] Page 8 
 

 
 Le Parti socialiste est un parti européen qui agit dans l'Union européenne, qu'il a non seulement 
voulue, mais, en partie, conçue et fondée. Il revendique le choix historique de l'Union européenne et 
de la construction d'une Europe politique. Pour les socialistes, celle-ci doit avoir pour mission, par 
ses politiques communes, d'assurer la paix sur le continent et d'y contribuer dans le monde, de 
favoriser une croissance forte et durable et le progrès social, de promouvoir la créativité et la 
diversité culturelle, d'aider à relever les défis planétaires par l'exemple d'association qu'elle offre. 
Membre du Parti socialiste européen, le Parti socialiste entend tout mettre en œuvre pour le 
renforcer afin que soit porté un message socialiste en Europe. 
 

Transformation sociale ou « économie sociale de marché » ? 
 
Les mélenchonistes ont-ils combattu cette déclaration de principe qui se situe sur le terrain de la 
« transformation » du PS en « parti démocrate » à l’américaine ? 
 
 
Voici leur réaction « à chaud : 
 Après une première réunion qui a acté la forme de la future déclaration de principe (sous forme 
d’article comme la déclaration des droits de l’homme et du citoyen... précédé d’un préambule), les 
débats théoriques sur cette déclaration font retrouver les clivages qui traversent le PS. Cependant à 
cette étape, en ce qui concerne les principes généraux, des formulations acceptées sont possibles qui 
continuent de situer le PS comme parti de transformation sociale ayant pour objectif 
l’émancipation complète de la personne humaine. 3 
 
Jusqu’ici, le Mélenchonisme se prévaut encore de tenir pour « un parti de transformation 
sociale ». Est-ce compatible avec l’économie de marché ? 
 
Dans leur ultime Contribution au Congrès de 2008, les mélenchonistes enfoncent le clou de cette 
déclaration qui prône l’économie de marché : 
 
 Le mot d'ordre de planification écologique permet aussi de donner du sens concret au système 
de l'économie mixte auquel se réfère désormais la déclaration de principe du Parti socialiste. 
Prenons l'exemple de l'énergie. Aucune politique de développement durable n'est possible dans 
notre pays si ce secteur est dominé par les intérêts privés et leur logique de profit à court terme. La 
constitution d'un pôle de l'énergie comprenant EDF et GDF 100% public sera donc le pilier public 
de l'économie mixte dans ce domaine.  ? 4 
 
A tout le moins, après s’être inséré dans « l’économie sociale de marché », les mélenchonistes 
revendiquaient : EDF et GDF à 100% public. 8 ans plus tard, le programme Avenir en commun 
LFI s’avère plus « gazeux » :  
 Réindustrialiser le pays par l’investissement et le rétablissement de plans de filières et de pôles 
publics dans l’énergie ou les transports, la défense des industries stratégiques et la reconstruction 
de conglomérats combinant plusieurs activités ». Pôle public ne veut pas dire « à 100% public … 
 

                                                                                                                                                                                              
  En savoir plus sur http://www.lemonde.fr/politique/article/2008/04/21/la-nouvelle-
declaration-de-principes-du-ps_1036263_823448.html#O2OcFqQsyb0VI5m4.99 
 

3 
  http://www.gauchemip.org/spip.php?article6121 
 

4 
  https://blogs.mediapart.fr/gygde/blog/021116/archeologie-de-la-planification-ecologique-ii 

http://www.gauchemip.org/spip.php?article6121
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Un « contre NPA » pour « réinventer la 
gauche » 

 
 
En janvier 2009, le Parti de gauche lance la préparation de son congrès de fondation. On y prône 
aussi bien « une alternative au capitalisme » qu’un « dépassement du capitalisme » (formule 
empruntée au PCF) et « renversement politique ». Chacun comprend qu’il s’agit de donner la 
réplique au NPA. La PG naît comme un contre-NPA  pour répondre à la même aspiration à un 
nouveau parti des exploités et des opprimés. La formule des fondateurs du NPA  « Nous voulons 
que le NPA fasse vivre le meilleur de l'héritage de celles et ceux qui ont affronté le système 
depuis deux siècles, celui de la lutte des classes, des traditions socialistes, communistes, 
libertaires, révolutionnaires. » Une fois « réinitialisé» par JLM « les meilleurs traditions du 
mouvement ouvrier », deviennent « un programme qui synthétise le meilleur des histoires 
des gauches ». 
 
Cet extrait du « projet de texte de résolution » de ce congrès de fondation du PG montre bien 
qu’il « remixe » le discours des fondateurs du NPA, de façon à en casser les angles les plus aigus. 
 
 Un parti pour réinventer la gauche 
Nous avons l’ambition de contribuer à la réinvention de la gauche en élaborant un programme qui 
synthétise le meilleur des histoires des gauches et qui sache aussi tirer les leçons de leurs échecs 
passés. A notre niveau, nous voulons être un creuset où se mêlent les cultures politiques issues du 
socialisme historique, de l’histoire des luttes ouvrières et syndicales et des révoltes populaires, de 
l’apport des combats féministes, antiracistes, écologistes, laïques et altermondialistes. Et nous 
voulons faire de cet alliage nouveau le coeur d’une majorité alternative et d’un projet de 
gouvernement, appuyé sur l’intervention et la mobilisation des citoyens, afin de changer 
radicalement de société et de changer la vie vraiment. C’est pourquoi nous décidons que notre 
Congrès de l’automne 2009 sera le Congrès du programme et nous invitons tous ceux qui se 
reconnaissent dans cette ambition à nous rejoindre pour y travailler ensemble.5 
 
 
A l’évidence, le parti de gauche se dresse en concurrent du NPA et comme une solution, pourrait-on 
dire : « plus économique » que le NPA. Le PG a l’avantage sur le NPA de proposer un programme de 
gouvernement, avec le PCF et dès 2009 : un front de gauche « gagnant » aux européennes. 
 

Nouveau parti anticapitaliste ou LCR-bis ? 
 
Il faut ici rappeler que le NPA naissait sous une bonne étoile :  
 
Besancenot était populaire et aux municipales de 2008, les listes LCR avaient fait un carton : 
pour exemple, 14% des suffrages exprimés à Clermont Ferrand et 33% dans les bureaux de vote 
ouvriers de Saint Nazaire (soit, dans le premier cas 6% des inscrits et 15% des inscrits dans le 
second cas). Fondé fin 2008, le NPA revendiquait d’emblée 9000 membres, une base bien plus 
large que la LCR). Cependant, très vite, le NPA a fondu. Le NPA va connaître rapidement deux 
scissions de « tendances » qui décident de rallier le Front de Gauche6 scellé entre le PCF, le PG et 

                                                             
5 
  http://www.gauchemip.org/spip.php?article8345 
 

6 

http://www.gauchemip.org/spip.php?article8345
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les « altermondialistes » regroupés autour de Clémentine Autain. En 2012, Besancenot renonce à 
se présenter aux présidentielles, pour le bonheur de Mélenchon. Dans l’intervalle, les adhérents 
du NPA, pris à témoin dans les débats de tendance issus de la LCR, vont très majoritairement le 
quitter, réalisant que le NPA est une LCR-bis et devient, en quelque sorte, l’annexe « PLUS »’ du 
Front de gauche. Le PG n’aura  dès lors plus besoin de singer le NPA. 
 
 

La IV ème  République – version 2012 
  
En 2012, JLM est donc promu candidat du Front de gauche, sur la base du programme                        
L’Humain, d’abord . Le canevas paraît simple : convocation d’une assemblée constituante et 
référendum après adoption d’une nouvelle constitution qui promet « la république, pour de vrai ». 
Si cela avait été aussi simple, tout révolutionnaire sérieux aurait dit : « Chiche ». La république 
démocratique facilite en effet la lutte pour le socialisme, comme le notait Lénine en son temps. 
Mais avec Mélenchon, tout se complique.  
 

Drôle de Constituante 
 

Extrait du programme FdG (front de gauche) : 

 
 « Pour restaurer une démocratie véritable, il est temps de fonder une nouvelle République.  
Agir tout de suite 

 Convocation d’une Assemblée constituante 
 Abrogation de la réforme territoriale de 2010 
 Rétablissement de la proportionnelle à toutes les élections 
 Création du Conseil national des médias 
 Agir pour un changement durable 
 Fondation d’une VIe République parlementaire, sociale et participative 
 Élaboration du statut de l’élu et du statut du bénévole » 

 

 
Jusque-là, tout va bien, même si on peut buter sur la notion de « république participative » qui, 
en général, enfonce un coin dans la démocratie représentative. 
 
Ici, je dois m’attarder sur le « processus constituant » 
 

Un faux « Processus constituant »  
 

Extrait du programme FdG (front de gauche) : 
 
 « Une Assemblée constituante distincte de la nouvelle Assemblée nationale, ayant pour mandat 
de rédiger un projet de Constitution nouvelle pour une VIe République, sera élue au suffrage 
universel, dès 2012. Elle sera élue à la proportionnelle intégrale sans seuil, avec la parité. Les 
parlementaires en exercice ne pourront s’y présenter et les élu(e)s de la Constituante ne pourront 
être candidats aux élections suivantes. Les modalités de l’élection et du débat public seront établies 
après consultation des organisations sociales. »  

                                                                                                                                                                                              
   Gauche unitaire puis Gauche anticapitaliste 

http://www.pcf.fr/18549
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Le fond de l’affaire est celui-ci : la V ème république est en train de crever, de s’effondrer. Pour 
reprendre l’idée de Lénine, il y a « Impossibilité pour les classes dominantes de maintenir leur 
domination sous une forme inchangée; crise du sommet, crise de la politique de la classe 
dominante, et qui crée une fissure par laquelle le mécontentement et l’indignation des masses 
opprimées se fraie un chemin. »7 
 
Comme d’autres, les mélenchonistes cherchent à changer la forme de domination politique des 
classes dominantes. Bien sûr, ils se défendent d’y réfléchir pour le compte des classes 
dominantes et assurent qu’ils veulent une nouvelle république pour le compte du peuple.  
 
Admettons qu’un super Front de gauche, vachement à gauche, obtienne une majorité de député à 
l’assemblée nationale après l’élection de JL Mélenchon à la Présidence de la république, il 
n’abrogera donc pas la V ème république avant la fin du « processus constituant ». 
 

Un non moins faux légalisme. 
Or la convocation de la constituante mélenchonienne serait frappée formellement d’illégalité 
puisqu’en droit constitutionnel, sa convocation présupposerait une révision de la constitution. 
Laquelle passe par la réunion des députés et sénateurs en Congrès et un vote à la majorité des 
deux-tiers. Ce n’est pas gagné ! Pour espérer l’obtenir, il faudrait immanquablement trouver un 
terrain d’entente avec le Sénat réactionnaire. Si on veut éviter ce type de pourparlers, il ne reste 
qu’une solution légale : faire un référendum pour l’abrogation de la V ème république et 
pour l’élection d’une assemblée constituante. Pour les mélenchonistes, il n’en est pas 
question puisque l’idée, c’est de maintenir le régime actuel et ses institutions tant que le 
« processus » n’est pas terminé. Or, tant que le régime se maintient, aucun processus 
« constituant » ne peut être engagé.  
 
Les mélenchonistes nous enferment dans un cercle vicieux juridico-pantoufle et nous font des 
nœuds au cerveau. Leur « processus » est une usine à gaz. Même pas valable pour un roman de 
politique-fiction à la « Où- est –le- bec ».   
 

Discussion 
 

 Nous autres, La Commune, ne croyons pas que la Constituante, même souveraine, soit un passage 
obligatoire pour aller vers la république que nous voulons.  
 
Comme notre nom l’indique, nous pensons que l’Etat bourgeois, Etat des classes dominantes, doit être 
brisé et remplacé par l’Etat-Commune et un gouvernement des travailleurs, basé sur le principe de la 
démocratie ouvrière la plus complète : élus révocables, sur un mandat, à tous les niveaux – élections des 
juges, des fonctionnaires administrateurs et gestionnaires – remplacement de la Police et de l’armée 
permanente par le peuple en armes – rémunération de tous les élus au salaire d’un ouvrier qualifié.  
Ce n’est pas un « idéal » de démocratie mais, selon nous, la condition nécessaire pour aller vers le 
socialisme, c’est-à-dire vers une économie planifiée et ordonnée autour de l’axe de la satisfaction des 
besoins de la population, expropriant les capitalistes et les banquiers ( qui sont eux-mêmes 
expropriateurs), vers une société où chacun travaillera selon ses capacités et recevra selon ses besoins.  

 
Quelle utopie, nous dira-t-on ! Pas plus utopique queL’Humain, d’abord .  
L’ « économie sociale de marché » qui pourrait devenir « sociale », en tous cas.  
Pas plus utopique que de croire que le capitalisme pourrait lutter contre les ravages écologiques et 
climatiques qu’engendre son « productivisme ».  

                                                             
7 
  Lénine – Faillite de la deuxième internationale 

http://www.pcf.fr/18549
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Pas plus utopique que les belles idées de « revenu universel » à la Benoît Hamon.  
Pas plus utopique que la croyance dans le « désarmement multilatéral » dans un système économique où 
l’industrie d’armement est le volant d’entraînement de toute l’économie mondiale.  
Pas plus utopique que « le dépassement du capitalisme » que fait miroiter le PCF.  
 
Pour nous, le socialisme n’est pas un idéal, il répond à une nécessité historique. Nous faisons nôtre le 
Programme de transition de la quatrième internationale qui réaffirme ce que Lénine et Rosa Luxemburg 
n’avaient cessé d’expliquer : 
 « Les bavardages de toutes sortes selon lesquels les conditions historiques ne seraient pas encore 
"mûres" pour le socialisme ne sont que le produit de l'ignorance ou d'une tromperie consciente. Les 
prémisses objectives de la révolution prolétarienne ne sont pas seulement mûres ; elles ont même 
commencé à pourrir. Sans révolution socialiste, et cela dans la prochaine période historique, la 
civilisation humaine tout entière est menacée d'être emportée dans une catastrophe. »8 
 
Nous n’opposons cependant pas cette perspective d’ensemble, aux tâches immédiates qui peuvent aider 
les masses à entrer dans la voie du socialisme et aider la classe ouvrière et la majorité du peuple à 
s’engager dans la lutte vivante et de plus en plus consciente pour le pouvoir.  
 
Cette lutte peut effectivement, dans un premier temps, prendre la forme d’un combat pour un changement 
démocratique, pour une vraie république démocratique,  avec une constitution comme celle d’août 1793 
ou à partir d’une assemblée constituante souveraine. Mais encore une fois, aucune de ces « formes » et 
« étapes » ne peuvent être prescrites à l’avance. 
 
Les événements qui secouent la Catalogne et l’Espagne ont donné corps au mot d’ordre de République 
catalane. Ce sont les événements qui en ont décidé ainsi. Dans l’absolu, le meilleur mot d’ordre 
démocratique est la République dans toute l’Espagne avec droit à l’autodétermination des peuples 
basques et catalans. Pour l’instant, que cela plaise ou non, ce mot d’ordre est un vœu pieu, tout comme le 
serait « La Commune de Catalogne ». Le mot d’ordre de République catalane est lui-même un mot d’ordre 
épisodique dans la marche et l’enchaînement dynamique des événements. Le tout étant de comprendre 
que les luttes démocratiques sont la forme que prend la lutte des classes, dans des circonstances données, 
dans l’espace et dans le temps.  

 
 

La république de la cogestion 
 
Venons-en à présent  à la République mélenchoniste. 

Extrait du programme FdG (front de gauche) : 

 
  La Constitution que nous défendons réaffirmera les droits sociaux : droit à l’emploi et au travail, 
à la santé, au logement, à l’éducation, à la protection sociale. Elle renforcera les pouvoirs du citoyen 
là où il travaille, en reconnaissant la citoyenneté d’entreprise : nous instaurerons des droits 
nouveaux pour les salariés dans l’entreprise, et le statut des grandes entreprises sera redéfini en 
tenant compte de leur responsabilité sociale. Le pouvoir économique ne sera plus entre les mains 
des seuls actionnaires, les salariés et leurs représentants seront appelés à participer aux choix 
d’investissement des entreprises en tenant compte des priorités sociales, écologiques et 
économiques démocratiquement débattues. L’avis favorable des représentants du personnel ou des 
comités d’entreprise sera obligatoire pour toutes les décisions stratégiques. Nous instaurerons un 
droit de veto suspensif sur les licenciements et l’obligation d’examiner les contre-propositions 
présentées par les syndicats. 

 

                                                             
8 
  https://www.marxists.org/francais/trotsky/livres/trans/tran1.html 
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Ce beau montage porte un nom : la COGESTION, moteur d’intégration des syndicats aux rouages 
de l’Entreprise et de domestication des syndicats, sommés de devenir des organes de 
« propositions » cessant d’être des outils pour les revendications ouvrières. 
 
Le droit de veto suspensif, couteau sans lame qui permettrait dans le meilleur des cas, de gagner 
du temps, sert ici d’appât pour pousser les syndicats à faire des « contre-propositions » avant la 
fin de la « suspension ». 
« Les CE se verront reconnaître des droits étendus d’expertise, de contrôle, de proposition et de 
décision ». Décision de quoi ?  
 

De Gaulle, sors de ce corps ! 
 

Extrait du programme FdG (front de gauche) : 

 
 Contre le présidentialisme, nous défendrons le régime parlementaire et restaurerons la balance 
des pouvoirs. Nous voulons rétablir la primauté de l’Assemblée nationale sur l’exécutif. Les pouvoirs 
exorbitants du président de la République doivent être supprimés dans le cadre d’une redéfinition 
générale et d’une réduction de ses attributions. 
Le gouvernement sera responsable devant l’Assemblée nationale. Nous proposerons la suppression 
du Sénat ou sa réforme profonde pour devenir une chambre relais des collectivités locales et des 
initiatives citoyennes. 

  
Dans cet alléchant baril de miel parlementaire, a été tout de même versée une cuillerée de 
goudron : la « chambre ou relais des collectivités locales et des initiatives citoyennes ».  
Une chambre qui serait chargé de « relayer » ? Pourquoi faire ? 
Questions à deux balles : qui seraient, dans cette chambre-« relais », les représentants des 
« initiatives citoyennes » et quel type d’initiatives « citoyennes » pourraient bien y être relayées ?  
Des « initiatives » émanant de qui ? Élue ou désignée par qui et comment ? 
Dommage que De Gaulle ne soit plus de ce monde, il apprécierait qu’un des volets de son 
référendum perdu de 1969 soit réintroduit en contrebande, lui qui voulait imposer un « Sénat 
des régions  et des organisations socio-professionnelles ». 
 
 

A bas la présidence de la république ! 
 
Reste un dernier vice de fond. 
 

Extrait du programme FdG (front de gauche) : 

 
 
 Les pouvoirs exorbitants du président de la République doivent être supprimés dans le cadre 
d’une redéfinition générale et d’une réduction de ses attributions.  
 
En clair, cela signifie qu’il y aurait toujours un Président de la république… Or, historiquement, 
JLM le sait, l’institution du Président de la république en France n’est en rien républicaine* 
 

*Discussion.  
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En son temps Léon Gambetta, républicain bourgeois modéré, écrivait à ce propos : 
 « Un homme ne peut pas incarner la République ; non ! Il peut la représenter comme 
fonctionnaire(…) C’est précisément dans ce caractère collectif, unanime, général, du gouvernement 
républicain que se trouve son excellence et sa supériorité (…) Aussi, il faut bien se garder, parmi 
nous, de jamais faire du régime républicain l’apanage d’un seul homme (…) la nation étant appelé à 
se donner ainsi pour premier magistrat, et non pour maître – le plus intelligent, le plus 
expérimenté, le plus digne. C’est pourquoi la République est, par excellence, le régime de la 
dignité  humaine, le régime du respect et de la volonté nationale. C’est le régime qui peut, seul, 
supporter la liberté de tous ; qui seul, peut faire les affaires d’un peuple ayant besoin de 
communiquer avec lui-même, de se réunir, de s’associer, d’exiger des comptes, de critiquer, 
d’examiner, en un mot, de diriger ses propres intérêts et de changer ses intendants, quand ils ont 
mal agi. Voilà le régime républicain ».10 (Il va sans dire que je ne bois pas les paroles de Gambetta. Je 

dirais simplement que son idée de la république était plus démocratique que la République de Mélenchon »). 
 

Comment est née la Présidence de la République ? 
 En 1875, l’institution du Président de la République  est acceptée dans le cadre d’un compromis entre 
monarchistes orléanistes et républicains, radicaux compris. Mais deux ans plus tard, ces lois 
constitutionnelles serviront de base au coup d’état anti-républicain que tente de perpétrer le président en 
place, le vieux Maréchal bonapartiste Mac Mahon qui pousse le chef du gouvernement Jules Simon, 
républicain modéré, à démissionner avant de procéder à la dissolution de la Chambre des députés. Mac 
Mahon chargea le monarchiste De Broglie de former un nouveau ministère. Un important mouvement de 
changement de Préfets et sous-préfets s’en suivit pour quadriller le pays, accompagné de mesures de 
restriction des libertés publiques de réunion et de la presse. En dépit de ces grandes manœuvres, les 
républicains sortirent vainqueurs des élections suivantes d’octobre 1877. Le vieux Mac-Mahon s’inclina et 
convint que « La constitution de 1875 a fondé une république parlementaire ». Le droit de dissolution de la 
Chambre tomba en désuétude, ainsi que les autres prérogatives du président de la République. 
 

 En 1880, l’Alliance socialiste républicaine qui incarnait le courant « possibiliste » au sein du mouvement 
socialiste naissant, le plus réformiste et modéré, se prononçait sans détour pour « La suppression du 
Sénat et de la Présidence de la République »11 

 

La souveraineté directe et …subsidiaire du peuple 
 
Après la cuillérée de goudron, la tarte à toutes les crèmes. 
 

Extrait du programme FdG (front de gauche) : 

 
 Nous voulons renforcer et amplifier la souveraineté directe du peuple. La démocratie 
participative sera inscrite dans la Constitution et des lois déclineront ce principe pour donner les 
moyens, les outils, les espaces pour sa mise en oeuvre. Elle s’appliquera à l’élaboration des lois, à la 
mise en oeuvre des grandes politiques publiques et à la gestion des collectivités territoriales, 
notamment au moyen de budgets participatifs. 
Un statut de l’élu(e) dans toutes les collectivités (communes, départements, régions, assemblées 
nationale et européenne) sera garanti ainsi qu’un statut du bénévole. Une nouvelle instance 

                                                             
10 
  Gaston Bonheur – La République nous appelle – page 250-251 -  Robert Laffont éditeur - 1965 

11 
  Le mouvement socialiste sous la III ème République. Page 82. Georges Lefranc – Payot éditeur - 
1963 
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nationale pluraliste chargée du contrôle de constitutionnalité sera créée en lieu et place du Conseil 
constitutionnel actuel, les citoyens ayant pouvoir de la saisir. 
Nous créerons de nouveaux domaines d’intervention populaire. Le référendum, ou toute autre 
forme de consultation populaire directe, pourra être initié par voie de pétition réunissant un 
pourcentage conséquent de la population.  
 

 

Les budgets participatifs ?  
Les brésiliens y ont goûté quand Lula était président. C’est l’implication des citoyens dans la 
répartition d’un budget préétabli, où les habitants vont s’entredéchirer pour savoir si telle 
somme doit être allouée à la construction d’un hôpital où à la réfection des routes, où Paul 
déshabillera Pierre. 
 

Les referendums d’initiative populaire ?  
Quel bel instrument pour les groupes de pression privés…JLM s’est grillé sur ce terrain, en 
proposant un référendum sur les retraites en 2010 puis un référendum sur la loi El Khomri en 
2016…Sur des questions qui ne concernent que les salariés et les jeunes travailleurs en 
formation (lycéens, étudiants). Questions qui relèvent initialement de la négociation entre 
syndicats et patrons quand c’est possible et du rapport de force face à l’Etat quand c’est 
nécessaire. 
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Mélenchon 2012 – marchepied de 
Hollande. 

 
Le 22 Janvier 2012, en meeting au Bourget, Hollande s’élance :  
«  Je vais vous confier une chose. Dans cette bataille qui s’engage, je vais vous dire qui est mon 
adversaire, mon véritable adversaire. Il n’a pas de nom, pas de visage, pas de parti, il ne présentera 
jamais sa candidature, il ne sera donc pas élu, et pourtant il gouverne. Cet adversaire, c’est le 
monde de la finance »12 
 

Comment Mélenchon participe à la mascarade du Bourget 
Deux jours plus tard, tout en prévenant qu’il faut « voir ce qu’il y a derrière les mots », JLM 
fanfaronne :  
  Nous nous réjouissons de la contamination idéologique que nous provoquons autour de nous » 
en référence au discours de Hollande, tout en relevant que  Hollande n’a pas dit un mot « sur le 
rassemblement de la gauche. 13 
 

 
Pourtant, quelques semaines auparavant, le même Hollande affirmait devant le Congrès du SPD à 
Berlin : «  Vous avez fait des réformes importantes ici en Allemagne. En France, elles n’ont que trop 
tardé ». JLM citera ce propos… en 201514. Mais, en 2012, il se garda bien de prévenir qu’Hollande 
avait la ferme intention de « faire des réformes importantes » dans le droit fil de celles qui ont 
été imposées en Allemagne par son camarade Schroeder et qu’ainsi même, son discours du 
Bourget n’avait d’autre objet que de duper les électeurs français.  
D’ailleurs, le « monde de la finance » n’a « pas de nom, pas de visage, pas de parti pour la bonne 
raison qu’il n’existe pas. Ce qui existe depuis plus d’un siècle, c’est le Capital financier qui 
procède de la fusion et de l’interpénétration du Capital industriel et du Capital bancaire. 
 
En disant avoir contaminé Hollande, JLM a nourri l’illusion qu’ Hollande allait de l’avant, à tel 
point qu’il y a sans doute laissé des voix, au lieu de dénoncer ce bluff et ce double langage. En 
jouant à la mouche du coche dont les battements d’ailes auraient poussé Hollande à tenir un joli 
discours de gauche, JLM a donné un coup de pouce au fameux « vote utile ». 
 

Le vote Hollande au second tour, acquis d’avance, sans condition 
 
Le 23 mars, dans un entretien accordé au quotidien Sud-Ouest, JLM dit : 
 
 Je pense que si Hollande est affaibli il ne l’est par personne d’autre que lui-même, car nous 
faisons progresser le total gauche comme chacun peut le voir. 
A l’inverse, je pense que l’attitude fermée et les propos méprisants des dirigeants socialistes 
diminuent la capacité de rassemblement au deuxième tour. Je suis le mieux placé pour 
                                                             
12 
  http://www.ps19.org/wp-content/uploads/2012/01/Discours-de-Fran%C3%A7ois-Hollande-
au-meeting-du-Bourget.pdf 

13 
  https://www.lexpress.fr/actualites/1/politique/hollande-melenchon-se-rejouit-de-la-
contamination-ideologique_1074714.html 

14 
  Jean-Luc Mélenchon – Le Hareng de Bismarck- page 185 – Plon éditeur -2015 

https://www.lexpress.fr/actualites/1/politique/hollande-melenchon-se-rejouit-de-la-contamination-ideologique_1074714.html
https://www.lexpress.fr/actualites/1/politique/hollande-melenchon-se-rejouit-de-la-contamination-ideologique_1074714.html
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rassembler la gauche. J’ouvrirai la discussion avec tous ceux qui à gauche le veulent. Si on veut 
libérer la gauche républicaine et radicale de l’hégémonie du Parti Socialiste, il faut me placer en 
tête au premier tour. 
 

 
JLM  se vante de faire « progresser le total gauche » dans la voie du « rassemblement au 
second  tour », en crânant qu’il est, comme de juste, le mieux placé pour « rassembler la 
gauche ». Placé en tête ou pas, son idée est tout de même d’aller vers une alliance avec le PS, 
malgré  « l’attitude fermée et les propos méprisants des dirigeants socialistes ». Se croyant 
habile, il précisera qu’il ne participera à aucun gouvernement qui ne serait pas dirigé par le Front 
de gauche. J’y reviendrai. 
 
Le 9 avril 2012, son second couteau, Eric Coquerel prend le relai :  
 
 Le Conseiller du candidat du Front de gauche à la présidentielle, Eric Coquerel a réaffirmé lundi 
9 avril au matin que s'il n'est pas présent au second tour, Jean-Luc Mélenchon appellerait à voter 
"pour faire battre Nicolas Sarkozy" mais qu'"en l'état" son programme était "incompatible" avec 
celui de François Hollande, et qu'il ne devrait donc pas y avoir "de participation au gouvernement", 
"ni des communistes, ni du Front de gauche" en général.15 
 
 Faisant cependant de la défaite du président sortant une priorité "pour changer radicalement 
les choses dans ce pays" parce qu'"on ne se cultive pas un avenir meilleur avec le pire", il a affirmé 
que, si Jean-Luc Mélenchon n'est pas au second tour, le Front de gauche appellerait à "voter pour 
battre Nicolas Sarkozy". 
 

 
Ainsi même, dès avant le premier tour, les mélenchonistes assurent qu’ils voteront Hollande au 
second tour. 
 
Deuxième coup de pouce au vote Hollande… dès le Premier tour. Quitte à se tirer une balle dans 
le pied : en effet, si, de toute façon et sans condition, Mélenchon se désiste, pourquoi voter pour 
lui ? 
Votons d’autant plus Hollande dès le premier tour puisque la priorité est de « chasser Sarkozy » ! 
Il n’était pourtant pas besoin d’être grand devin pour comprendre et expliquer qu’Hollande 
poursuivrait et aggraverait la politique de Sarkozy. Dès l’instant où Hollande se situait dans le 
cadre de contrainte de l’Union Européenne et à la seule lecture de ses60 engagements pour la 
France, Coquerel ne pouvait s’y méprendre. 
 

Le Front de gauche a « fait la décision » 
 
Le 22 avril 2012, au soir du premier tour, JLM appelle à voter « sans rien demander en échange 
pour battre Sarkozy » – « je vous demande de ne pas traîner les pieds – je vous demande de 
mobiliser comme s’il s’agissait de me faire gagner moi-même l’élection présidentielle «  « ne 
demandez rien en échange ». 16 

                                                             
15 
  En savoir plus sur http://www.lemonde.fr/election-presidentielle-
2012/article/2012/04/09/le-front-de-gauche-ne-participera-pas-au-gouvernement-si-hollande-l-
emporte_1682486_1471069.html#hwqcXfikJaSydm8B.99   
 

16 
  https://youtu.be/MMURuQ_d_Gw 

http://www.ps29.org/Les-60-engagements-de-Francois
http://www.ps29.org/Les-60-engagements-de-Francois
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Au soir du 6 mai 2012, Mélenchon jubile : « ainsi est réglé le compte du fossoyeur des acquis 
sociaux et des services publics de notre république » « ce soir, les syndicalistes ont le dernier mot 
contre celui qui les menaçait » [ les syndicalistes poursuivis ne seront jamais amnistiés et à partir de 2015, 

les poursuites contre les syndicalistes et manifestants vont reprendre de plus belle ], « je félicite les quatre 
millions d’électeurs du front de gauche dont les votes ont fait la décision aujourd’hui »17 
 
Le 6 juin, JLM rencontre Hollande à l’Elysée : 
 J'ai redit au président de la République que le jour où il faudra résister, nous serons là. Nous ne 
manquerons pas à l'appel. De la même manière, ce n'est pas nous qui ferons tomber un 
gouvernement de gauche18 
 

 
Cela s’appelle un engagement. F. Hollande est assuré que le front de gauche ne cherchera pas à le 
faire choir. La voie est donc entièrement libre pour faire « des réformes importantes », sans 
« tarder ». Cet engagement sera tenu au-delà des espérances « hollandaises », nous y 
reviendrons, lorsque surgira un peu plus d’un an après le mouvement des bonnets rouges en 
Bretagne… 
 
Hollande, assuré du désistement de Mélenchon en sa faveur dès avant le 1er tour et, ensuite, 
assuré qu’il ne ferait rien qui puisse le faire tomber, pouvait donc avoir les coudées de plus en 
plus franches contre les salariés, les acquis sociaux et les syndicalistes. 
 

Discussion :  
 Le débat sur l’intervention du Front de gauche soulève plusieurs questions. En 2012, notre courant n’a 
donné aucune consigne de vote pour le second tour. (Nous avions appelé à voter Philippe Poutou au 1er 
tour, considérant que le NPA pouvait encore devenir un point d’appui pour aller vers une politique 
ouvrière indépendante. En 2017, comme en 2002, notre position a été : pas une voix pour Le Pen, pas une 
voix pour Macron -au premier tour : pas de consignes de vote). 
 
Le front de gauche a, en 2012, nourri l’illusion que la défaite de Sarkozy porterait un coup d’arrêt à sa 
politique. Ce qui fera dire à Mélenchon, le 6 juin, au sortir de sa rencontre avec Hollande : 
 Nous respectons le président de la République. Nous serons attentifs à ce qui se fait et nous 
n'hésiterons pas à dire nos désaccords. Mais nous ne partons pas dans la même situation que si Nicolas 
Sarkozy avait été président, nous ne nous trompons pas d'ennemis.  
 
Notons que lors de cette entrevue, il n’est porteur d’aucune exigence. 
 
Nous ne nous trompons ni d’ennemi, ni d’ami. Hollande était un ennemi dès le départ.  
 
Le front de gauche s’est totalement couché : ni avant le premier tour, ni entre les deux tours, ni entre les 
présidentielles et les législatives, il n’a exigé quoi que ce soit de Hollande. Mélenchon, roi des fanfarons, a 
fait miroiter la possibilité qu’il soit « en tête » de la gauche au 1er tour puis celle d’un front de gauche fort à 
l’assemblée nationale.  
 
Derrière les fanfaronnades, se profilent les dérobades. 

 

                                                             
17 
  http://www.dailymotion.com/video/xqoee5 
 

18 
  http://www.lejdd.fr/Politique/Actualite/Nouvelle-entente-cordiale-entre-Hollande-et-
Melenchon-517064 

http://www.dailymotion.com/video/xqoee5
http://www.lejdd.fr/Politique/Actualite/Nouvelle-entente-cordiale-entre-Hollande-et-Melenchon-517064
http://www.lejdd.fr/Politique/Actualite/Nouvelle-entente-cordiale-entre-Hollande-et-Melenchon-517064


Contre Mélenchon –Deuxième partie (2008-2015)« Chacun sa classe ! *» [Texte] Page 20 
 

Vacances ratées à Henin- Beaumont 
 
Puis, il s’est livré à une diversion tordue aux Législatives, en se présentant contre Marine Le Pen 
à Hénin-Beaumont19. Autre dérobade. Le tribun national du Front de gauche cessait, d’un seul 
coup, d’occuper ce rang, pour devenir…un simple candidat local ayant pour mission de frapper le 
FN à la tête.  Les habitants d’Hénin-Beaumont servaient donc de masse de manœuvre à deux 
chefs politiques nationaux (que je ne mets évidemment pas sur le même plan). Pendant tout ce 
temps-là, le Front de gauche était fort opportunément privé d’un porte-parole national, lequel 
aurait dû répondre à des questions harassantes. 
 

Comment s’abstenir de voter contre le gouvernement 
 
Le 3 juillet 2012, lors de vote de confiance au gouvernement Hollande-Ayrault,  les députés du 

Front de gauche (Gauche républicaine et démocrate) s’abstiendront. Pourtant, le député PCF 

Chassaigne fait un constat qui appellerait logiquement  à voter contre. 

Intervention d’André Chassaigne – PCF- extraits  
 Nous ne croyons pas aux vertus de la baisse des dépenses. Dans votre lettre de cadrage aux 

ministres, monsieur le Premier ministre, vous recommandez de stabiliser en valeur les dépenses de 

personnel. La Cour des comptes recommande, quant à elle, de faire reposer cette stabilité sur la 

réduction de 30 000 postes et sur le gel du point d’indice. Je le dis tranquillement : après l’annonce 

d’une hausse minimaliste du SMIC, c’est une seconde très mauvaise nouvelle. Comment en effet 

prétendre relancer la croissance en en éteignant tous les moteurs possibles ? Où sont les 

perspectives, sans hausse des salaires, sans investissement public, sans mobilisation du crédit 

bancaire, sans relance de l’emploi industriel    

Mais, le front de gauche veut que « la gauche réussisse ». Chassaigne finit par dire : 

 Nous nous posons en constructeurs du changement tant attendu, en force de proposition. Parce 
que nous voulons que la gauche réussisse – nous le voulons vraiment ! Avec des résultats concrets 
qui puissent changer la vie du plus grand nombre. 
Mais nous craignons vraiment que vos orientations, monsieur le Premier ministre, ne conduisent à 
l’opposé du résultat escompté. Nous le craignons d’autant plus que vous ne desserrez pas l’étau de 
la contrainte extérieure. 
Voilà pourquoi les députés Front de gauche s’abstiendront aujourd’hui sur ce vote de confiance20 

 

Force de proposition 
 
Au fait, les électeurs de JLM et ces dizaines de milliers de manifestants rassemblés autour de lui, 
qui s’affichait alors en rouge, se référait au syndicalisme et à la classe ouvrière, savaient-ils que le 
Front de gauche avait vocation d’être « force de proposition » d’un gouvernement « social-
libéral » ? 
 

                                                             
19 Avec un taux d’abstentions de 43% au premier tour, JLM obtint 21% des suffrages exprimés mais moins que le candidat du PS. Le Pen qui n’avait que 42% des 

voix au premier tour et en obtint 49,9 %.  
20 
  http://www.assemblee-nationale.fr/14/cri/2011-2012-extra/20121001.asp 
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Le front de gauche n’était-il pas, au début le Front de gauche pour changer l’Europe ? 21. Face à 
un gouvernement qui ne « desserre pas l’étau de cette contrainte », qui gèle des frais de 
personnel dans la fonction publique, maintient le SMIC à un coût bas, dès le premier jour, ce front 
de « résistance-résistance » s’abstient de voter contre.  
 
A toute chose malheur est bon pour Mélenchon : n’étant pas député, il est exempt de prendre 
position. 
 
J’insiste encore lourdement : Ayrault n’a pas été menacé d’un vote contre du front de gauche qui, 
arithmétiquement n’aurait rien changé puisqu’il disposait d’une majorité absolue PS, sans même 
EELV et Front de gauche, mais politiquement, c’eut été un mauvais signal, celui d’une opposition 
de gauche potentielle qui soit « force d’intervention ». La « force de proposition » peut toujours 
proposer… Cela s’appelle : le partenariat.  
 
Le mot « force de proposition » est une sorte de contre-sens : quand on « propose », on ne 
« force » rien. 
 

                                                             
21 
  http://www.pcf64.org/spip.php?article279 
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En mai (2013) fait ce qu’il me plait 
 

 
 
 
L’opération du 5 mai 2013 à savoir le pari d’une marche de plus de 100 000 manifestants, d’une 
« marée citoyenne », un an quasiment jour pour jour après l’avènement de Hollande.  
 
Le 10 avril, JLM s’élance : 
 
  Partisan de l’agir davantage que du seul parler, mes amis, après un tour de table avec mes 
camarades, je fais donc la proposition d’une marche pour la Sixième République. Et j’assume de 
proposer une date pour éviter de perdre du temps. Le 5 mai. Jour anniversaire du second tour de 
l’élection présidentielle. Jour anniversaire de l’ouverture des Etats Généraux de 1789…  
« Le 5 mai nous pourrions donc rendre coup pour coup et manifester pour la VIème République, 
nationalement cela va de soi 22 
 

Voiture- BALAI 
 
Mélenchon n’y va pas avec le dos de la cuillère. Il en appel au « Coup de balai », au « Qu’ils s’en 
aillent tous ». La révolution mais « sans les fourches » bien sûr. On oublierait que pendant ce 
temps-là, le gouvernement met au point la réforme des retraites « quinquennale », la cinquième 
réforme en vingt ans !  
Dans cette affaire, le PCF a été mis devant le fait accompli, mais, de bonne grâce, il va, comme 
durant les présidentielles de 2012, mettre toute sa logistique au service de cette opération, qu’il 
va combiner avec sa politique nationale donnant l’illusion que Hollande-Ayrault peuvent 
« changer de cap » et mettre « le cap à gauche ». Ce qui offre l’insigne avantage de regarder 
ailleurs pendant que les directions syndicales s’apprêtent à négocier les contours et pourtours 
de « la réforme qui vient », celle des retraites, laquelle passe par une « conférence sociale » que 
ces directions syndicales n’entendent surtout pas boycotter. 
 
JLM ne se prive pas de faire la leçon à ses partenaires du PC : 
 
 Le Front de Gauche porte l’idée d’une Constituante pour aller vers la Sixième République et l’a 
inscrite dans son programme L’Humain d’abord. Dans la version initiale cette Constituante était 
même le premier point du programme. Il passa en six parce que des rédacteurs expliquèrent que 

                                                             
22 
  http://www.gauchemip.org/spip.php?article20622 
 

http://www.gauchemip.org/spip.php?article20622
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« c’est le social qui motive nos électeurs ». Personnellement je n’ai jamais pensé cela. Je crois que le 
social est en ligne directe avec le plus pur de la politique qu’est la règle du jeu démocratique dans 
un pays de vieille tradition parlementaire et de libertés communales comme le nôtre.  

 

 

Discussion  
 De nos jours, les partisans et amis de Mélenchon en Catalogne opposent « la question sociale » au 
« problème politique », ils ne disent pas que « le social est en ligne directe avec le plus pur de la 
politique qu’est la règle du jeu démocratique ». Ils n’appellent à aucune république.  
 
Philosophiquement parlant, « la question politique » ne « surdétermine » pas la « question sociale »…Et, 
réciproquement. 
 
Dans la vraie vie, les priorités d’action ne sont pas déterminées par des « Lumières » pas plus qu’elles ne le 

sont par des  chiens savants. Elles sont dictées par les événements.  

Comment combattre la corruption ? 
 
Dans la chaîne des événements, s’insérait l’Affaire Cahuzac et l’onde de choc de cette affaire 
posait la question d’un « coup de balai », pour balayer le gouvernement en place. Or, pas question 
de le faire tomber, avait juré JLM, puisque c’est « un gouvernement de gauche ».  
 
Sans aller si loin, on peut se demander pourquoi le front de gauche n’a pas sonné le tocsin, dès le 
début de l’affaire Cahuzac, lorsque ce sinistre pantin mentait « droit dans les yeux » tout en 
défendant « la règle d’or ».  
Pourquoi Mélenchon n’a-t-il pas appelé à une grande marche contre la CORRUPTION et pour le 
châtiment des corrupteurs et corrompus politiques, quand de  simples citoyens passent en 
comparution immédiate pour des délits et sont jetés à coup sûr en prison ferme, même lorsque 
c’est le premier délit et y sont souvent en danger, parfois à la suite de menus larcins ?  
 
Précisons qu’au même moment, il est clair pour tous que le gouvernement refuse l’amnistie aux 
syndicalistes poursuivis par cette Justice. Un simple détail ? 
 
Toujours est-il que la mayonnaise Mélenchon « prend ». Eva Joly s’y joint. Des juristes (dont 
Raquel Garrido), s’en mêlent au travers d’un appel sans appel contre la Corruption qui lie la 
direction de l’Etat et « les hautes sphères financières ». Nous y lisons avec intérêt :  
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Des avocat-e-s, magistrat-e-s, et professionnel-le-s de la Justice et du droit en marche pour la 6ème 
République ! 

 Depuis des années, la justice chargée de la lutte contre la corruption a été méthodiquement 
étranglée. Les juges d’instruction sont de moins en moins saisis car le parquet, dépendant de 
l’exécutif, préfère contrôler seul les dossiers économiques et financiers, qu’il s’agisse de l’affaire 
Bettencourt ou de l’affaire Cahuzac. Les juges et les policiers sont privés de moyens et leurs 
d’investigations sont entravées. Le droit est un fétu de paille face à la finance folle. 
 
Il est illusoire de penser que c’est seulement avec des mesurettes que nous pourrons rompre avec 
cette prédation financière d’un petit nombre, d’autant plus insupportable en temps de crise sociale 
majeure ». 23 

 
Ce constat est imparable ! Mais que revendiquent-ils ?  De vraies mesures d’urgence ?  Non : 
« exiger l’élection d’une assemblée constituante ». En attendant le jour J de la « Sixième », Sarko-
les-casseroles peut dormir tranquille…  
 
Outre les juristes, outre Edwy Plenel, l’initiative mélenchoniste est soutenue, moyennant 
quelques critiques, par le NPA qui cherche à faire front avec le front de gauche et avec « la gauche 
non gouvernementale » dans l’espoir de pousser à gauche le front de gauche qui, lui, explique 
qu’il faut pousser Hollande à gauche. 

 « La période d’essai est terminée » 
 
Au sortir de cette manifestation grisante, JLM annonce un chiffre démesuré de 180 000 
manifestants24 . Valls, ministre de l’Intérieur, se livre à la démesure inverse.  
J’y étais et je dois dire que j’ai vu auparavant des manifestations de 60 000 personnes à la 
Bastille, plus denses que celle-ci. Ayant prévenu le 20 avril que « Si vous ne voulez pas me mettre 
minable, il faut être plus de 100 000 »  25 , Mélenchon se devait d’entrer dans cette guerre minable 
des chiffres. 
 
Au lendemain de ce rassemblement national, le PG promet qu’il y aura « des suites »… Mélenchon 
prévient Hollande (qui en tremble encore) : « la période d’essai est terminée ». 
 

Discussion 
 Pendant la « période d’essai », Hollande Ayrault ont pu mettre en route le CICE puis le parlement a pu 
transposer l’accord national interprofessionnel dans la loi, en vue des accords emplois-compétitivité qui 
annonçaient déjà la loi El Khomri. Dès le mois de mai, sa réforme des retraites était en route. 
Face à l’ANI, les dirigeants CGT  et FO ont fait des suppliques au parlement pour qu’il ne « transpose pas », 
au lieu d’organiser la riposte pour l’annulation de cet accord interprofessionnel. La manifestation 
intersyndicale parisienne convoquée contre la « transposition » dans la loi de l’ANI fut groupusculaire et 
crépusculaire. Le front de gauche relaya la position des directions CGT et FO, au parlement. 
 
Une fois terminé le divertissement du 5 mai, la réforme des retraites pouvait s’avancer, au-delà de la 
« période d’essai ». D’autant mieux qu’un autre genre de divertissement occupait la scène politique, celui 
de la Manif pour tous qui « débordait » la droite et galvanisait les franges les plus noires de la Réaction. 

 
                                                             
23 
  http://www.gauchemip.org/spip.php?article20673 
 

24 
  http://www.gauchemip.org/spip.php?article20821 
 
25  http://www.ledauphine.com/politique/2013/05/04/quitte-ou-double-pour-melenchon 
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Non, Clément Méric n’était pas l’un des 
leurs ! 

 
C’est dans ce climat délétère que le jeune Clément Méric fut tué par un militant de « l’ultra-
droite », au cours d’une rixe violente contre un groupe de jeunes « antifa ».  
 
Comme le soulignera Olivier Besancenot, les propos et menées anti-roms de Valls, les expulsions 
massives de sans-papiers stimule les activistes de la dite « ultra-droite » qui « s’entraînent » en 
fin des « manifs pour tous ». 
 
La mort de Clément Méric, jeune étudiant de Sciences-Po ne peut manquer de créer une onde de 
choc. La Commune dira en sa mémoire : 
 Clément Méric était un jeune militant qui aspirait à combattre pour une société 
fraternelle  libérée des chaînes de l'exploitation et de l'oppression. L’action antifasciste dans laquelle 
il se reconnaissait correspondait à cette aspiration, tout comme l'action syndicale étudiante à 
laquelle il contribuait. Il pensait qu'il fallait agir contre ces groupes, certes peu nombreux, mais 
dangereux qui aspirent à être les groupes de choc de la réaction la plus noire et qui flanc-gardent le 
FN, lequel se donne une image " pacifique " et " démocratique " à des fins purement électorales. 
Selon les dernières informations, sa mort a été causée par les coups qui lui ont été portés et non de 
la chute qui a suivi ces coups. Comme l'expriment ses proches, ses amis " antifa " : " Clément Méric, à 
jamais l'un des nôtres ". Et, nous sommes tout autant à leurs côtés, lorsqu'ils s'insurgent contre la 
" récupération " qui a immédiatement suivi l'annonce du drame. Laquelle remplit une fonction 
politique qui ne doit pas nous échapper…27 
 

La parade d’un petit Rastignac 
Sitôt confirmée la mort de Clément Méric des suites de ses blessures, Alexis Corbière monte en 
première ligne. (A ce moment-là, il est toujours Premier adjoint au Maire (PS) du XII ème 

arrondissement et, ce, depuis 2008) 
 
Il ne va pas perdre une minute  
 

Communiqué d’A. Corbière  
 Aujourd’hui à 18h, C., militant de 19 ans connu pour son engagement contre l’extrême droite, a 
été lâchement agressé à Paris dans le quartier de la gare Saint Lazare. 
 
Violemment frappé au sol par un groupe de plusieurs militants d’extrême droite, manifestement 
selon des premiers témoignages du Groupe JNR (Jeune Nationaliste Révolutionnaire), laissé 
inanimé, il a été déclaré ce soir en état de mort cérébrale à l’hôpital Salpetrière. 
 
Le Parti de Gauche s’incline avec beaucoup de tristesse et de colère devant la mémoire de notre 
camarade C., que nous connaissions. Il adresse ses condoléances à sa famille et ses proches qui 
militaient à ses côtés. 28 

                                                             
27 
  http://www.lacommune.org/Parti-des-travailleurs/Lettre-d-infos/l-assassinat-de-Clement-
Meric-A-jamais-l-un-des-notres-i822.html 

28 
  http://www.alexis-corbiere.com/index.php/post/2013/06/05/L%E2%80%99horreur-fasciste-
vient-de-tuer-en-plein-Paris 

http://www.alexis-corbiere.com/index.php/post/2013/06/05/L’horreur-fasciste-vient-de-tuer-en-plein-Paris
http://www.alexis-corbiere.com/index.php/post/2013/06/05/L’horreur-fasciste-vient-de-tuer-en-plein-Paris
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Vous avez bien lu, il présente Clément Méric, comme « notre camarade  que nous connaissions », 
ce qui laisse immédiatement penser que Clément Méric était membre ou sympathisant du PG. Ce 
qui est faux. Mais, cette introduction « autorise » le Parti de Gauche à appeler à un 
rassemblement, selon la méthode du fait accompli, sans même chercher le lien avec les vrais 
camarades de Clément, ceux de Sud-Etudiant et d’Action Antifasciste Paris-Banlieue, sans 
proposer une réunion de toutes les organisations et associations ouvrières et démocratiques. 
 
Initialement, il était simplement prévu par les militants proches de Clément Méric : 
 
« Un premier rassemblement a eu lieu à midi devant Science Po Paris, où Clément Méric était 
scolarisé. 
 
    «À la mémoire de notre camarade et ami, rendez-vous à 17 h jeudi 6 juin au passage du havre, 
Métro Caumartin» sur les lieux de l'agression, annonçait le groupe Solidaires Étudiant(e)s de 
Science Po. Cet appel est également relayé par le groupe d'Action antifasciste Paris-Banlieue, proche 
du jeune militant. » 
« Le Parti de gauche a lancé un appel au rassemblement à 18 h 30 sur la Place Saint-Michel, dans le 
centre de Paris. »29 
 

« Récupération, Récupération ! » 
 
L’appel du PG sera alors repris par le PS et de nombreuses organisations 
 
La Commune relate : 
 
 Pour ses proches et pour ses camarades antifa, l'heure était à l'émotion, à la tristesse et à la 
retenue. Ils ont pris par eux-mêmes l'initiative de deux rassemblements en hommage à leur frère de 
lutte, l'un devant Sciences-po et le suivant, plus tard dans l'après-midi, sur les lieux du crime 
fasciste, autour d'une simple banderole : "  Clément Méric, 05-06-2013 A jamais l'un des nôtres ". 
Des fleurs, des poings levés. Mais, pas de discours. Simplement des cris de colère lorsque NKM et sa 
suite de l'UMP ont tenté de troubler leur hommage à leur ami. » 
« Sans surprise, l'initiative du PG a été relayée par le FdG dans son ensemble, la direction du PS, les 
directions syndicales CGT et CFDT. Le NPA, LO et le POI y ont appelé à leur tour, ainsi que l'union 
antifasciste Paris-Banlieue car un tel rassemblement- indépendamment des intentions du PG 
s'imposait.  
 
Mais le " coup politique " tenté par Alexis Corbière a spontanément été déjoué par les antifa. Tout 
d'abord, le fameux PG, tout comme le PCF, se réduisait à une petite délégation. Les directions 
syndicales CGT et CFDT semblaient absentes, montrant, par là même que du côté des initiateurs, la 
volonté de mobiliser leurs adhérents n'existait pas. (…) Vers 18h30, le rassemblement se forme 
Place Saint-Michel. Dans un premier temps, une partie des manifestants empêche Anne Hidalgo de 
s'y rendre puis les antifa arrivent en cortège, ils sont environ 300 et, le poing levé, ils scandent 
"  Clément, Clément, antifa " puis se placent au niveau de la fontaine face à la foule de quelques 
milliers de personnes et, après avoir déplié leur banderole, l'un d'entre eux déclare : "  c'est nous 
qui prenons la parole en premier ! ". Un de leur porte-parole intervient : " Si Clément était là, il 
aurait vraiment aimé que tous les drapeaux soient baissés, les drapeaux d'organisations "» 
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  https://www.politis.fr/articles/2013/06/les-rassemblements-en-memoire-de-clement-meric-
22476/ 
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L’ AFP rapporte 30 : 
 
« PARIS, 06 juin 2013 (AFP) - Des milliers de personnes ont rendu hommage jeudi place Saint-
Michel à Paris à Clément Méric, le militant d’extrême gauche mort après une bagarre avec des 
skinheads, un rassemblement au cours duquel plusieurs élus dont Anne Hidalgo (PS) ont été hués ou 
accusés de « récupération », ont constaté des journalistes de l’AFP. « Halte à la violence et à la haine 
! » Pouvait-on lire sur une pancarte aux couleurs du Parti de gauche (rouge, vert, blanc), qui avait 
appelé au rassemblement, auquel s’est aussi associé le Parti socialiste. 
 Plusieurs dizaines de camarades antifascistes du jeune militant de 18 ans décédé sont arrivés vers 
18H30 en rangs serrés, poing levé et scandant « Clément, Clément, antifa » (antifasciste, ndlr), 
applaudis par une foule muette. Plusieurs sont montés sur la fontaine de la place, y déployant une 
banderole proclamant « Clément, 05.06.2013, à jamais l’un des nôtres ». 
 C’est un de ses camarades se présentant comme Olivier qui a ouvert les prises de parole, 
demandant avant tout en ce moment « deuil », que les drapeaux des organisations présentes soient 
baissés dans la foule parce que cela n’aurait pas plu à ce jeune décrit comme « libertaire et 
révolutionnaire ».  « Ce crime est intolérable (...) Cet assassinat est politique », a lancé Olivier, en 
décrivant Clément comme « un jeune plein de vie, qui aimait la musique et avait la vie devant lui… 
». 
 
«  Du Parti de gauche, Jean-luc Mélenchon était présent dans la foule mais n’a pas pris la parole. 
Devant des journalistes, François Delapierre, numéro 3 du PG, a estimé qu’il était « trop facile de se 
laver les mains, de dire c’est un fait divers ». 
» « Il faut que chacun considère que c’est son devoir de s’occuper de ça et de régler ce problème qui 
peut défigurer notre pays », a-t-il ajouté, en allusion aux groupes d’extrême droite pointés du doigt 
après l’agression fatale. 
 Anne Hidalgo, candidate PS à la mairie de Paris, a tenté une apparition sur la place mais elle s’est 
fait huer et a rebroussé chemin, sous les cris « PS hors la manif, socialos trahison », a aussi constaté 
une journaliste de l’AFP.  Le premier secrétaire du PS, Harlem Désir, un temps annoncé, ne s’est 
finalement pas mêlé à la foule, son entourage jugeant la situation trop tendue. 
 Après Alexis Corbière (PG, Paris) qui a fait les frais de l’aversion des camarades de Clément pour la 
« récupération » en se faisant couper son intervention, les orateurs se sont succédé : CGT, Ligue des 
droits de l’Homme, Gauche anticapitaliste, PCF, Solidaires, EELV, Gauche unitaire, Unef, SOS 
Racisme... »  
 

 
La Commune relate : 
 
« " Clément n'était pas militant du parti de gauche ... "  Aussitôt, le slogan "  Clément, Clément, 
antifa " résonne sur la place et un manifestant lance, à l'attention d'Alexis Corbière : "  Ta gueule ! " 
Alexis Corbière reprend : " Nous le disons clairement, il n'est pas possible ... " ponctué d'un 
deuxième " Ta gueule ". La fin de la phrase sera rendue inaudible par le brouhaha qui le couvre. 
Alexis Corbière poursuit : " il [Clément] le faisait avec ses mots, avec ses actions qui lui étaient 
propres et que nous respectons. Aujourd'hui, il faut une réponse politique à l'extrême droite... " A 
ce moment-là, de la foule jaillit la clameur " récupération, récupération "... Alexis Corbière faisait la 
promotion de sa " sixième république ", toute honte bue ! La réponse à ce crime fasciste, l'hommage 
à ce jeune étudiant mort sous les coups de la peste brune, c'était...une combine institutionnelle ! A 
vomir, en effet ! »31 
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  « https://www.agoravox.fr/spip.php?page=forum&id_article=136967&id_forum=3741336 
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Discussion : 
Si cette sordide manipulation de Corbière n’avait pas eu lieu, les organisations ouvrières et démocratiques 
auraient été encouragées à s’engager dans les initiatives de l’Action antifasciste et de Sud-Etudiants, sans 
banderole, ni drapeau et à mobiliser leurs adhérents en nombre (ce qu'elles n'ont pas fait) et, on peut le 
penser, le rassemblement de la place Saint Michel aurait alors rassemblé beaucoup plus de monde qu'un 
rassemblement préempté par le PG, avec toute la retenue nécessaire.  
Corbière avait allumé un contre- feu pour prévenir toute mobilisation spontanée de la jeunesse. Pour le 
compte de qui ? Hollande-Ayrault et leur politique devant laquelle il fallait que le ciel soit dégagé. 
 

                                                                                                                                                                                              
  http://www.lacommune.org/Parti-des-travailleurs/Lettre-d-infos/l-assassinat-de-Clement-
Meric-A-jamais-l-un-des-notres-i822.html 
 



Contre Mélenchon –Deuxième partie (2008-2015)« Chacun sa classe ! *» [Texte] Page 29 
 

 Mélenchon face aux « esclaves » et aux 
« nigauds » 

 
 
En cette fin juin 2013,  l’éditorial de La Commune » a pour titre « A chacun son camp ! » 
 
 La situation politique devient chaque jour plus clair. A  un pôle de la société, le camp des 
capitalistes et des banquiers. A l'autre pôle, le camp de l'opposition ouvrière et populaire au 
gouvernement. Le camp des capitalistes et des banquiers s'ordonne autour du gouvernement et sa 
politique, entièrement dédiée au MEDEF, à la BCE et à l'UE. Ce camp est le camp des " réformes ", 
celui de la " compétitivité ". Le PS est en train de boire le calice jusqu'à la lie. Quant au Front de 
Gauche, qui supplie le gouvernement de " changer de cap ", il se place, sur le terrain des " réformes " 
et vient de le confirmer en votant la loi Peillon ou encore en revendiquant de " bonnes exonérations 
de cotisations sociales " pour les patrons et la taxation des revenus financiers pour " contribuer au 
financement " de la Sécurité sociale.( voir notre dossier) l'abrogation de la loi Fillon de 2003, 
alignant la durée de cotisation des fonctionnaires sur celle du privé, l'abrogation de la loi Balladur 
qui avait augmenté de 37,5  à 40 années la durée de cotisations des salariés du privé n'est pas au 
programme de ce Front, paraît-il, contestataire. Dans ce camp, chacun a sa propre fonction : les 
uns, à droite, sont là pour pousser le gouvernement à " aller plus loin, plus vite ", les autres, sur le 
flanc gauche, pour faire miroiter un " coup de braquet " à gauche du gouvernement et, empêcher 
toute mobilisation unie des travailleurs sur leurs propres objectifs et contre toute réforme de leurs 
conquêtes sociales. Le FN fait partie de cette même mêlée. Il est dans le camp des capitalistes et sert 
depuis fort longtemps d'aiguillon aux attaques contre les droits des travailleurs. Et chacun à sa 
place joue ainsi sa partition pour défendre le Capital. 
Il n'y a pas trois politiques possibles : ou bien, la politique menée par le gouvernement, ou bien une 
politique anticapitaliste à partir d'un plan d'urgence de défense des salariés, des retraités et des 
jeunes. Il n'y a pas de place pour une politique " anti austérité " qui serait compatible avec le cadre 
du système capitaliste. Face à cette politique destructrice,  le camp de l'opposition ouvrière et 
populaire au gouvernement se dessine. Il s'appuie sur la masse des salariés. » 
 

Contre l’écotaxe et les licenciements 
 
S’appuyant sur la Conférence sociale où les chefs syndicaux font figure de bourgeois de Calais, 
prêts à rendre les clés de la Sécurité sociale, la réforme Hollande qui augmente la durée de 
cotisations pour une retraite à taux plein sous le prétexte de l’allongement de la durée de la vie 
et de la nécessité de combler un prétendu déficit de la Sécurité sociale ( creusé par les 
exonérations de cotisations patronales non compensées par l’Etat), la cinquième réforme des 
retraites va passer comme une lettre à la Poste. 
 
C’est à cet instant précis que surgit un mouvement spontané en Bretagne contre les 
licenciements et l’Ecotaxe. L’Ecotaxe frappe les chauffeurs routiers artisans, selon le principe 
« pollueurs payeurs ». De la part d’un Etat qui depuis la fin des années 90 a programmé le 
transfert du Fret ferroviaire sur les camions où règne la sous-traitance à l’infini, ce n’est pas 
crédible plus de trente secondes. C’est même dégoulinant d’hypocrisie. 
 
 
 



Contre Mélenchon –Deuxième partie (2008-2015)« Chacun sa classe ! *» [Texte] Page 30 
 

« Chacun sa classe», en effet ! 
 
Le mouvement qui s’engage alors, avec le « bonnet rouge » est soutenu par le MEDEF Finistère et 
la FDSEA. De là à prétendre que la chouannerie est de retour, il n’y a pas loin. 
 
Mélenchon, celui qui conteste et proteste (avant de retourner sa veste, comme dit la chanson) 
avait sauvé le PS en 2005, fait la courte échelle à Hollande en 2012 était tout indiqué pour prêter 
main forte au gouvernement, tout en jouant les rebelles. 
 

 Communiqué (JLM) du 2 novembre 2013 

 
Le 2 novembre, en Bretagne, chacun sa classe ! 
Encouragé par la timidité et la pleutrerie du gouvernement qui leur cède tout, le patronat et les 
cléricaux des départements bretons vont faire manifester les nigauds pour défendre leur droit de 
transporter à bas coût des cochons d’un bout à l’autre de l’Europe dans des conditions honteuses. A 
Quimper manifestent ceux qui veulent que continuent la souillure de notre belle Bretagne par les 
nitrates de l’agriculture productiviste. 
A Quimper manifestent ceux qui veulent les salaires de misère pour les agriculteurs et le règne de la 
grande distribution. 
A Quimper les esclaves manifesteront pour les droits de leurs maîtres. 
Les salariés des départements bretons ne doivent pas se tromper de colère ! Ils ne doivent pas aller 
baiser la main qui les frappe. Ils doivent manifester à Carhaix avec leurs syndicats de salariés et 
leur classe, leur camp, leur famille. S’ils aiment les symboles historiques les bretons qui réfléchissent 
préféreront se souvenir de leurs ancêtres qui déclenchèrent la grande révolution de 1789 contre les 
privilèges des riches et créèrent le club des jacobins plutôt que de marcher derrière les saigneurs de 
leur époque ! 32 
 

 
Ce jour-là, deux manifestations se tiennent. L’une à Quimper. L’autre à Carhaix. De prime abord, 
le discours de JLM se tient : à Carhaix, ce sont les syndicats de salariés et à Quimper, un 
mouvement des bonnets rouges « non identifié » où se trouve effectivement le MEDEF local et la 
FDSEA. Des « Identitaires ») tentent de s’y insérer et le maire divers gauche de Carhaix, 
régionaliste jusqu’à la moelle, y donne de la voix. 
 
Au niveau confédéral, la CGT donne une version des choses qui conforte Mélenchon. 
« " La fronde antifiscale organisée en sous-main, voire ouvertement par le patronat et les élus de 
l'UMP en Bretagne n'a que peu à voir avec les intérêts des salariés dont le mécontentement légitime 
est aujourd'hui instrumentalisé. Pour les trois organisations syndicales bretonnes CGT, Solidaires et 
FSU, "les initiateurs de la manifestation du 2 novembre à Quimper ne portent pas les revendications 
des salariés." 
De fait, les syndicats de salariés appellent à un rassemblement à Carhaix le même jour pour porter 
leurs exigences, s'opposer aux fermetures d'entreprises et aux suppressions d'emploi. " 
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  http://www.jean-luc-melenchon.fr/2013/11/02/le-2-novembre-en-bretagne-chacun-sa-classe/ 
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L’intersyndicale : « Rien n’est prévu par les licencieurs »  
 
La déclaration commune CGT-FSU-Solidaires, entonne le même refrain, en version longue : 33 

Communiqué de l’Intersyndicale : 

 Les organisations syndicales participent, à leur niveau, à freiner les conséquences de cette 
catastrophe. Ce gâchis engendre colère, désespoir et mécontentement. Cette détresse monte partout 
en France et doit alerter les pouvoirs publics sur la réalité sociale du pays. Pour les organisations 
syndicales, c'est le signal d’alarme d’une situation qui ne peut plus durer, et dans laquelle, le 
gouvernement devrait avoir un rôle majeur pour redonner confiance, par des actes, aux salariés 
licenciés et à ceux qui ont un emploi. »  
 Le discours antifiscal de certains acteurs des mobilisations en cours s’appuie sur des réalités. Au 
lieu d’une urgente réforme fiscale, le gouvernement impose de plus en plus les ménages, d’où une 
légitime incompréhension. Pour autant, les actions violentes sur médiatisées ne relèvent pas d’un 
mouvement social de salariés. Le détournement du mécontentement, réel, d’une grande partie de la 
population à des fins politiciennes met en cause l’intégrité et l’indépendance des salariés dans un 
combat qui n’est pas le leur. » 
 Les «bourreaux» sont aux commandes de cette manœuvre et se servent de leurs victimes pour 
faire en même temps bouclier et bélier. Ils voudraient que les salariés oublient qu’ils ont toujours 
soutenu les politiques néolibérales responsables de la crise actuelle et que leur «modèle agricole 
breton» est aujourd’hui une faillite économique, sociale et environnementale. Les manipulations 
sont lourdes puisque ce sont les «seigneurs de jadis» qui portent maintenant le bonnet rouge contre 
le peuple. Les initiateurs de la manifestation du 2 novembre à Quimper ne portent pas les 
revendications des salariés….  

 
Cette belle déclaration se tourne vers Hollande-Ayrault (après tout ce qu’ils ont déjà fait contre les 

salariés, les effectifs, les retraites et le Code du travail !) pour dire : « le gouvernement devrait avoir un 
rôle majeur pour redonner confiance, par des actes, aux salariés licenciés et à ceux qui ont un 
emploi. ». Au mieux, cela reviendrait à demander à une vache stérile de faire du lait ! 
Puis, les auteurs de ce communiqué grandiloquent  se lamentent : « Cette restructuration de 
l’industrie est d’autant plus grave qu’il n’est rien prévu, ni par les licencieurs, ni par les pouvoirs 
publics, pour permettre aux salariés de continuer à vivre d’un travail. » 
Quel travail ? Un CDD ? Un job précaire ? Un poste sur une qualification inférieure ? Et, avec quel 
salaire ? Cette formule "  il n'est rien prévu par le licencieur... " Elle serait risible si elle n'était 
dramatique : le licencieur, il licencie. Point. Et il faut le combattre. Or, ces gens-là sont toujours 
prêts à essayer de monnayer les licenciements, à négocier des contreparties, des reclassements-
reconversions, des déguisements divers. Comme si on pouvait améliorer le pire ! 
 
En fait, leur credo n’est pas crédible pour une bonne et simple raison : jusque-là, ils n’avaient 
même pas envisagé une riposte départementale à ce marasme organisé. Mélenchon, non plus, 
qui, on l’a vu, ne voyait plus qu’à travers le prisme de la 6 ème république. Le voici ramené à une 
réalité  moins lyrique. 
 
 
Cette réalité nous apprend ceci, ce 2 novembre 2013 : 

 A Carhaix, 8000 manifestants derrière CGT, FSU, Solidaires 
 A Quimper, 30000 manifestants, soit disant, derrière le MEDEF et des « saigneurs » du 

peuple, avec, nous dit-on, l’UMP, les identitaires. 
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Mais qui donc a pu manifester à Quimper ? 
 
Parmi les « esclaves » présents à Quimper, il y avait par exemple, des salariées de Gad, cet 
abattoir où les salariées seront présentées par Macron comme « illettrées » moins d’un an plus 
tard sur Europe 1 (17-09-2014).  Dans l’expression du mépris, la morgue, Macron avait été 
précédé par Mélenchon. 
 
A ce moment-là, Pedro Carrasquedo écrit dans La Commune : 
 
 « il y avait clairement les cortèges de Gad, Doux, Marine Harvest, Tilly Sabco ...Mélenchon, 
Lepaon et quelques autres  (dont les plumitifs bien nourris de Politis qui se curent le nez pendant 
que passent devant eux les charrettes de licenciements de salariés) leur tournent le dos. 
Et, il y avait clairement les couches opprimées : petits commerçants, artisans, paysans, marins-
pêcheurs. Des petits gens, comme cette " chef d'entreprise " d'un restaurant qui gagne finalement 
1400 euros par mois pour 70 heures par semaine et paye ses quelques salariés " seulement 1180 
euros " se lamente-t-elle. (Qui oserait comparer cette femme avec le grand patronat ?) 
 
Comme le souligne le témoignage d'un militant du NPA qui a manifesté à Quimper : 
 
 La révolte des salariés a alors entraîné dans son sillage et autour de son axe propre, la 
mobilisation des paysans, des retraités qui vivent avec 5 euros par jour comme a témoigné l'une 
d'entre eux à BFM télé.  
 Cette  manif  est,  à  l'origine,  issue  d'un  appel  de  Carhaix  et  des travailleurs  de  l'usine  de 
Marine  Harvest  frappés  par  une  fermeture  et  de  plusieurs centaines de licenciements en lien 
avec le début de convergence qui s’est manifestée toute la semaine du 14 au 20 octobre, entre 
les différentes usines et leur comité de soutien, chez les GAD et Marine Harvest  
 
Posons la question : Est-il anormal que les salariés entraînent dans leur sillage toutes les couches 
opprimées, des petits patrons, des artisans, des paysans, des petits transporteurs ? C'est en réalité 
un phénomène classique lorsque s'ouvre une perspective révolutionnaire. Et, ce, sans préjuger des 
développements des événements qui secouent la Bretagne depuis plusieurs mois, à l'initiative des 
salariés. Des salariés menacés de perdre tout moyen d'existence digne. 
 
Des salariés que les directions syndicales ont abandonnés à leur sort et contre lesquels, avec 
Mélenchon, elles voudraient se venger. Des salariés qui se sentent sacrifiés par le gouvernement et 
dont une bonne partie avait voté Hollande : " j'ai voté Hollande, c'était l'espoir, aujourd'hui, c'est 
le désespoir " a dit une manifestante pendant que tous autour d'elle opinaient de la tête. Des 
salariés accusés de vendre leur âme à la réaction patronale, cléricale et autres " identitaires " par 
Mélenchon et tous les aigris par l'action ouvrière indépendante qui ne correspond pas à leurs 
schémas abstraits et désincarnés de la réalité vivante. Des salariés qui, ne pouvant s'appuyer sur les 
directions syndicales qui tournent le dos à leurs intérêts de classe, cherchent leur propre voie de 
l'action émancipatrice ».34 
 

Philippe Poutou : « pourquoi le FdG et la CGT ont-ils déserté cette 
manif ? » 

 
Philippe Poutou se rend sur place pour essayer de comprendre ce qui se passe. Il dit :  
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  http://www.lacommune.org/Parti-des-travailleurs/Lettre-d-infos/Bretagne-oui-le-combat-des-
bonnets-rouges-c-est-celui-de-tous-les-salaries-i846.html 
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«  - La question n'est pas tant " que fait le NPA dans cette galère ? " mais plutôt " pourquoi le FdG et 
la Cgt ont-ils déserté cette manif ". Car il s'agit bien d'une volte-face, d'une désertion qui a 
sérieusement compliqué les choses. Le NPA était à sa place dans cette manif mais du coup un peu 
isolé dans le concert médiatique avec les soutiens exprimés de forces politiques de droites, de 
syndicats de petits patrons (transports, agriculteurs, ...). 
 

« Un prolétariat tel qu'il est en vrai » 
 
Ce n'est pas le Npa qui manifestait avec les patrons et compagnie, c'était au contraire les 
patrons, la droite qui tentait une opération de dévoiement spectaculaire de la colère 
existante.  
- Cette manif n'est pas une manif classique, syndicales avec les militants habituels, avec les formes 
habituelles. Ce n'était pas le " peuple de gauche " dans la rue, c'était le peuple tout court. Des gens 
en colère, victimes de la crise, de milieux sociaux divers (paysans, ouvriers, petits exploitants, milieu 
rural ...). Même du côté des ouvriers c'était très divers, pas habituel, une conscience de classe très 
variée, des boîtes en lutte très peu syndicalisées pour certaines, très peu Cgt pour l'essentiel ... On 
avait un prolétariat tel qu'il est en vrai et pas idéal du tout. Quand la colère s'exprime ce n'est pas 
forcément très " joli ", très " propre " en tout cas comme on pourrait l'espérer. Elle se fait avec ce qui 
a dans les têtes. Mais dans la rue ce jour-là, c'était notre camp social en très grande majorité. Le 
Medef, l'UMP n'étaient là que discrètement, sans banderole, sans insigne (sauf les élus mais ça 
arrive régulièrement) "35 
 

 
Ici, les arguments de Mélenchon et des syndicalistes de salon se retournent contre eux : Si des 
milliers de salariés commencent à être « noyautés » par leurs pires ennemis et, au lieu d’aller à 
leur rencontre, de les aider, de tisser un cordon sanitaire ;  on les insulte et on leur donne l’ordre 
d’aller manifester ailleurs, au lieu de les soutenir, de défiler avec eux en expliquant haut et clair 
que le MEDEF et autres n’est pas là pour les aider, que seul le mouvement ouvrier peut les 
épauler pour arracher les revendications. En les insultant, JLM les abandonne aux ennemis de 
classe, aux « saigneurs », aux « cléricaux » et « antijacobins »…  
 

Lettre ouverte du syndicat CGT de Damen BREST au secrétaire CGT régional de 
Bretagne et à la secrétaire CGT générale départementale du Finistère,  
 
La meilleure réponse à ces syndicalistes qui ont déserté la manifestation de Quimper réside dans 
cette lettre ouverte du syndicat CGT de Damen de Brest : 
 
« OUI, VOUS AURIEZ DU ETRE À QUIMPER AVEC TOUT LE MONDE. 
OUI, VOUS AURIEZ DU FAIRE PASSER VOTRE MESSAGE A LA FOULE. 
OUI, VOUS AURIEZ DU PRENDRE LA TETE DU CORTEGE POUR COUPER l'HERBE SOUS LE PIED 
DU MEDEFF ET DE CES MEGALOS DE LA FNSEA. »36 
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  http://www.lacommune.org/Parti-des-travailleurs/Lettre-d-infos/Bretagne-oui-le-combat-des-
bonnets-rouges-c-est-celui-de-tous-les-salaries-i846.html 
 

36 
   https://blogs.mediapart.fr/edition/points-de-vue-anticapitalistes/article/121113/bretagne-le-
coup-de-gueule-dun-syndicat-cgt-ladresse-des-responsables 
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https://blogs.mediapart.fr/edition/points-de-vue-anticapitalistes/article/121113/bretagne-le-coup-de-gueule-dun-syndicat-cgt-ladresse-des-responsables


Contre Mélenchon –Deuxième partie (2008-2015)« Chacun sa classe ! *» [Texte] Page 34 
 

Lutte de classe spontanée pour l’emploi et les salaires  
 
Or, la vie ne s’arrêta pas ce 2 novembre : 

 Dernière minute : Morlaix : des manifestants défoncent la grille de la 
sous-préfecture 

 
Le Figaro.fr avec AFP, 04/11/13 | Mi 
 
La grille de la sous-préfecture de Morlaix (Finistère) a été défoncée aujourd'hui lors des 
manifestations des Tilly-Sabco. 
 
Plus tôt dans la journée, près d'une centaine de véhicules partis de l'entreprise en difficulté Tilly-
Sabco (volaille) ont participé à une opération escargot sur la RN12, principal axe du nord de la 
Bretagne, entre le siège de l'entreprise à Guerlesquin (Finistère) et la sous-préfecture de Morlaix. 
Ils occupent la sous-préfecture.  
 

 Marin Harvest : grève illimitée avec occupation 
 
Et pendant ce temps les salariéEs de Marine Harvest après un CE extraordinaire ont voté la grève 
illimitée et occupe l'usine et ont demandé de rencontrer le maire de Carhaix et notre camarade 
Matthieu. 
" Les nigauds et les esclaves se révoltent. 
A Poullaouen,  les salariés de Marine Harvest occupent leur usine et ont déclaré la grève illimitée. 
Le comité de soutien, dont le NPA est partie prenante, organise la riposte. Un appel à la population 
a été fait. Ils arrivent avec des vivres, couvertures, pneus... 
Pendant ce temps sur Morlaix, les Tilly occupent la sous-préfecture et demandent à rencontrer le 
ministre de l'agriculture. "  
(Un militant NPA déjà cité, " 4 novembre 17h50 37 
 
 
Le mouvement des bonnets rouges fut le premier mouvement spontané qui sera suivi ensuite par 
la grève spontanée des salariés du Transporteur Mory Ducros contre les licenciements( devant 
laquelle les responsables CGT se déroberont) , puis par la grève des cheminots de juin 2014, puis 
au printemps 2015 par la grève et les manifestations massives des travailleurs hospitaliers pour 
leur RTT… 
 
Au fait, qu’a dit Mélenchon, lors de la grève générale de la Guyane du printemps 2017 : il y avait 
là aussi le MEDEF. Candidat à la fonction suprême, il ne hasarda pas à traiter les grévistes et 
manifestants  d’esclaves et de Nigauds.  
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La parade fiscale – cuvée 2013 
 
Nous commençons à nous faire une idée plus précise du rôle du mélenchonisme sous Hollande.  
Confronté à l’onde de choc que provoque l’Affaire Cahuzac, Mélenchon prend les devants de tout 
mouvement de révolte qui pourrait surgir au moyen de la Marche Citoyenne pour la « Sixième ». 
Confronté à l’onde de choc que peut provoquer la mort de Clément Méric,  Corbière, le petit 
Rastignac de JLM, impose une manifestation de récupération pare-feu. 
 
Confronté aux développements imprévus de la fronde des bonnets rouges, JLM appelle alors à 
une manifestation pour …la révolution fiscale, au moment où Ayrault tente de pousser les feux 
d’une réforme fiscale…Que Mélenchon ne voit pas d’un mauvais œil.  
 
Dans l’urgence, l’annonce de la réforme fiscale d’Ayrault sert aussi de pommade pour faire passer 
la hausse de la TVA que le front de gauche ne peut pas avaler si facilement, puisque c’est le retour 
de la TVA sociale dont rêvait déjà Chirac en 1995 et que Sarkozy avait défendu « face à Hollande »  
en 2012. 
 
Mélenchon prend, il est vrai, la peine d’exiger l'annulation de la hausse de la TVA ! Mais, là, c’est 
juste la cuillerée de miel dans la cuve de fuel car JLM « s’empare » des annonces de réforme 
fiscale faite par Ayrault, pour lancer son nouveau concept : «  la révolution fiscale ». Coupant la 
route à tout appel unitaire pour l’annulation pure et simple de la hausse de la TVA, il noie cette 
exigence pratique dans le fleuve de son grand dessein : la « révolution fiscale »38 

Drôle de « position de classe » 
 
JLM continue à « régler ses comptes » avec les Bonnets rouges, en vantant la nouvelle 
manifestation intersyndicale : 
  Le 23 novembre, c’est en effet un front syndical large qui prend la main. Ensemble, CFDT, CGT, 
UNSA, SOLIDAIRES, CFTC, CFE/CGC, FSU s’installent sur une position de classe sans ambiguïté. 
L’appel intersyndical est précis, bien loin de l’unanimisme qui, sous couvert de Bretagne, voulait 
aligner en un tout unique patronat et salariés autour des objectifs des premiers. (..)  
Ce beau discours « de classe » finit par vanter l’orientation COGESTIONNAIRE de l’Intersyndicale en 
question.  
 Nos organisations sont pleinement solidaires des salariés actuellement victimes des 
licenciements et partagent leur colère, l’angoisse de leur famille et de leur entourage Pour autant, 
face aux manœuvres de récupération de cette détresse, nos organisations dénoncent les discours et 
postures réactionnaires et affirment leur refus de la violence et du vandalisme, de la destruction de 
biens publics à ce jour impunie. Elles appellent à une expression claire des salariés et agiront 
pour faire entendre leurs voix dans les groupes de travail, dans la construction du plan 
breton, sur les lieux de travail.   
 

C’est on ne peut plus clair : beaucoup de sollicitude à l’égard des salariés voués à perdre leur 

emploi mais pas question d’exiger le maintien de tous les emplois, l’arrêt de toutes les 

fermetures d’entreprise. L’attention se porte ailleurs : 

 Une réponse conjoncturelle ne peut suffire à une crise structurelle, affirme le texte de 
l’intersyndicale. L’effort collectif qui permettra le soutien au territoire breton ne saurait être 
engagé sans garanties formelles et transparentes des entreprises, quant à l’utilisation de 
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ces moyens, en termes d’anticipation, d’innovation, et de politique sociale. Il faut en finir avec 
ces méthodes de gestion de trop d’entreprises irresponsables et arrogantes détournant et gaspillant 
subventions et force de travail, détruisant impunément le bien public, méprisant la santé des 
salariés sans aucune volonté de préparer l’avenir. Il en découle pour l’Etat la mission impérative 
de s’assurer que les employeurs mettent en œuvre leurs obligations et que les droits des 
salariés soient effectivement respectés. Le contexte nécessite de nouveaux modèles 
articulant les exigences économiques sociales et environnementales, pour sortir d’une crise 
dont les salariés ne sont pas responsables. 39 
 

Voilà le type de syndicalisme que « l’anticlérical » JLM valorise : ce « syndicalisme »qui applique, 
non les « positions de classe », mais la Doctrine sociale de l’EGLISE et de la CFDT (CFTC 

défroquée) en France. Au compte de qui ? Des « plans Bretons » du gouvernement !  
 
Syndicalisme de COGESTION, de PARTICIPATION et de NOUVEAUX MODELES, voilà qui donne 
une idée précise de la « position de classe » du mélenchonisme. 

Une réforme fiscale, sire ? Non, une révolution ! 
 
A nouveau, JLM se doit de faire la mouche du coche gouvernemental.  
 
Ayrault annonce-t-il une « réforme fiscale », Mélenchon bombe le torse :  
 
 Jean-Marc Ayrault a décidé de « remettre à plat » la fiscalité en France. C'est une très 
bonne nouvelle pour nous. Le thème de la « révolution fiscale » est donc validé. C'est tout bénéfice 
pour notre lutte. Je ne fais preuve d'aucune naïveté en prenant au mot Jean-Marc Ayrault. S'il s'agit 
de collecter par l’impôt demain autrement la même somme qu’avant, la seule question qui reste 
est : « Qui va payer » ? Cette question est une très bonne question ! Elle résume les enjeux de toute 
fiscalité. Mais qui peut croire que la répartition de l'effort va se faire par une mutuelle générosité ? 
Personne, bien sûr ! Les « remises à plat » fiscales sont en réalité une réorganisation du rapport de 
force entre classes sociales dans le partage de la richesse. C'est bien pourquoi cet exercice est si 
souvent couplé avec des situations révolutionnaires ! Ayrault croit que nous ne le savons pas. Il est 
vrai qu’au point d’amnésie où il en est sur lui-même… J’y viens.  

 
Il insiste jusqu’à ce qu’on comprenne :  
 
 Le 8 novembre, sur RTL, j'appelle une marche pour la révolution fiscale. Le 10 novembre, le 
président du groupe EELV au Sénat Jean-Vincent Placé considère que "la hausse de TVA va peut-être 
être la goutte de trop". Le 12 novembre, tout le Front de Gauche faisait sien l'appel à la marche du 
1er décembre. Le même jour, le responsable socialiste François Kalfon appelait à "renoncer à 
la hausse du taux intermédiaire de TVA". Le 13 novembre, la CGT par la voie de Thierry le Paon sur 
RTL demande elle aussi une "grande réforme fiscale". Le 15 novembre, c'est Laurent Berger, le 
secrétaire générale de la CFDT qui sur BFMTV demande à son tour une "grande réforme fiscale" et 
Solidaires se dit "pour une vraie révolution fiscale". Le 16 novembre, Force ouvrière explique que la 
réforme fiscale est "une priorité". On le voit, comme contre Valls en août, nous avons été de nouveau 
les « éclaireurs-déclencheurs » que nous voulons être ! En dix jours, nous avons forcé le Premier 
ministre à envoyer sa "pause fiscale" au tapis au profit d'une "remise à plat". 
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  http://www.jean-luc-melenchon.fr/2013/11/20/remise-a-plat-prudhommes-et-bonnets-
rouges/#article3 
 

http://www.pourlarevolutionfiscale.fr/
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Ce Tartarin se vante d’avoir poussé Ayrault à mettre en route une « réforme fiscale » qui 
prévoyait de fusionner la CSG et l’Impôt sur le revenu, entre autres ! 
 
Il convient ici de rappeler « l’engagement n°14 »  de Hollande : 
 
«La  contribution  de  chacun  sera  rendue  plus équitable   par  une  grande  réforme  permettant 
la fusion à terme de l’impôt sur le revenu et de la CSG dans le cadre d’un prélèvement simplifié sur le 
revenu (PSR) »  
Ainsi les recettes de la CSG ne seraient plus perçues par la Sécu mais directement par l’Etat. 
Lequel reverserait aux organismes de Sécurité sociale ce que bon lui semble et pourrait utiliser 
une partie de la CSG au Budget militaire ou pour contribuer au règlement des intérêts 
exorbitants de la Dette. 
 
En 2016, le programme « insoumis » de JLM reprendra cet « engagement » comme suit : 
« Refonder l’imposition sur les revenus en transformant la CSG et l’impôt sur le revenu actuel en 
un nouvel impôt citoyen sur les revenus, garantissant les recettes de la Sécurité sociale et de l’Etat » 
 
Avec le recul, on comprend mieux l’engouement de Mélenchon pour la réforme fiscale, déguisée 
ou non en « révolution ». 
 
Le dimanche 1er décembre, les organisateurs de ce rassemblement revendiqueront 100 000 
manifestants. NPA et Lutte ouvrière s’y sont joints. Pour les suites, on verrait plus tard. Il y’en eu 
tout de même une : le 6 décembre, le parlement votait l’augmentation de la TVA …Une nouvelle 
fois le Mélenchon-diversion avait fait son œuvre. 
En revanche, la réforme fiscale ne vit pas le jour. Le 31 mars 2014, Ayrault était débarqué. La 
crise politique reprenait ses droits et, avec elle, la descente aux enfers du PS.  
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Comment sortir du Front de gauche ? 
 
Blessé à mort une première fois en 1993, une seconde fois en 2002, une troisième fois en 2007, 
le PS subit un nouveau coup du sort en 2014, à l’occasion des municipales et des européennes.  
 

Municipales 
 

Liste Extrême gauche 132 121 0,60 

Liste Front de Gauche 417 617 1,90 

Liste du Parti de Gauche 69 523 0,32 

Liste du Parti communiste français 201 033 0,91 

Liste Socialiste 1 455 581 6,62 

Liste Union de la Gauche 2 507 363 11,40 

Liste Divers gauche 3 493 514 15,88 

Liste Europe-Ecologie-Les Verts 254 828 1,16 

 

Abstentions 1 874 268 14 809 401 16 683 669 36,45 

 

Européennes 25 mai 2014 
 

Listes Extrême gauche 302 436 1,60 0 

Listes Front de Gauche 1 200 713 6,33 3 

Listes Union de la Gauche 2 650 357 13,98 13 

Listes Divers gauche 602 294 3,18 1 

Liste Europe-Ecologie-Les Verts 1 696 442 8,95 6 

 
 

Abstentions 26 796 819 57,57 

 
Ces résultats constituent un sérieux revers pour le Front de gauche que le PS tend à entraîner 
dans sa chute. En masse, les salariés, la population pauvre et les jeunes font la grève du vote. 
Désormais, les mélenchonistes étouffent dans ce carcan et vont chercher les moyens de s’en 
dégager, en faisant retomber la faute pour le PCF.  
 

PCF – exposé des griefs 
En juillet, Mélenchon déclare ne plus vouloir continuer comme ça.40 Tout se passe comme si JLM  
était en proie aux Etats d’âme (celui qui n’en a pas les attend) :  
 
 A un moment, il faut s’arrêter de courir. Parce que si on court tout le temps, on va finir par se 
mettre dans le vide. Et là, j’ai besoin de dormir, de ne rien faire, de bayer aux corneilles", affirme-t-il. 

                                                             
40 
  https://blogs.mediapart.fr/claude-de-villepin/blog/220714/jean-luc-melenchon-ne-veut-plus-
continuer-comme-cela 
 

https://blogs.mediapart.fr/claude-de-villepin/blog/220714/jean-luc-melenchon-ne-veut-plus-continuer-comme-cela
https://blogs.mediapart.fr/claude-de-villepin/blog/220714/jean-luc-melenchon-ne-veut-plus-continuer-comme-cela
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"J’ai fait mon temps à organiser la vie d’un parti. J’essaie de cristalliser quelque chose qui existe en 
dehors de moi. J’ai besoin de temps, je ne peux plus continuer comme cela. J’aspire à ce que le niveau 
de pression sur moi baisse."  

 
Mélenchon entre tout de même dans le vif des préoccupations politiques qui le taraudent à sec. 

 
 Ce que je n’avais pas envisagé, c’est que cette force [le Front de gauche] puisse être étouffée par 
le poids du retour aux vieilles traditions partiaires, aux arrangements, aux accords électoraux", 
poursuit Jean-Luc Mélenchon. Ce qui a donc abouti à  "ce néant qu’a été l’élection municipale, qui a 
complètement décrédibilisé ce qu’était le Front de gauche, explosé entre ceux qui ne voulaient pas 
d’alliance avec le Parti socialiste et ceux qui se sont vautrés dans cette alliance". 
 

Pourtant, en 2008, en 2012, JLM savait que le PCF ne pouvait pas, sous peine de se saborder, se 
passer d’alliances locales avec le PS.  
 
De plus, jusqu’en 2014, son petit Rastignac du 12 ème arrondissement est resté Premier adjoint 
au maire  dans cet arrondissement tenu par le PS. 
 
J’insiste lourdement : JL Mélenchon a toujours su que le PC dépend matériellement du PS. Il a 
toujours su qu’entre le PS et le PC, il y avait un partage au moins tacite des rôles, une « division 
du travail ». 
 
Il avait donc plus « qu’envisagé » les choses. 
 

 
En 2014, Mélenchon feint de découvrir que : 
 
 Il y a deux lignes en quelque sorte. Celle qui est portée par la direction du Parti communiste, qui 
est plus institutionnelle, plus traditionnelle, où on continue à penser que la gauche est une réalité 
partiaire, organisée et qu’on peut rectifier le tir du Parti socialiste. Et puis, il y en a une autre qui 
pense que ça, c’est un monde qui est quasiment clos, qu’il faut construire et qu’on le fera 
progressivement à condition d’être autonome." 

Composition du Front de Gauche 
 
Rappelons d’abord la composition du Front de gauche : 
 

 Ses composantes nationales étaient initialement le Parti communiste français, le Parti de 
gauche, la Gauche unitaire, la Fédération pour une alternative sociale et écologique, République 
et socialisme, Convergences et alternative, le Parti communiste des ouvriers de France, la Gauche 
anticapitaliste et le mouvement politique les Alternatifs. Plusieurs d'entre elles (les Alternatifs, 
Convergences et alternative, la FASE, la GA, une partie de GU) ainsi que des militants non 
encartés se sont rassemblées dans le mouvement « Ensemble ! » fin 2013. 

 
S’adresse-t-il à toutes ces composantes pour leur proposer un « réalignement » ? Non, il va 
laisser pourrir cette situation. Tout en draguant Europe Ecologie-Les Verts (EELV). Au point de 
participer à la Municipalité de Grenoble dirigé par le Vert Eric Piolle.  
 

 
En février 2015, après la victoire de la coalition de la gauche radicale grecque Syriza, Mélenchon 
dit 
 Le Front de Gauche a atteint sa limite : il faut voir bien plus grand. Quand nous, les Verts, les 
socialistes dissidents, Nouvelle Donne ne votons pas le budget et ne participons pas à la majorité 
gouvernementale, nous avons le devoir de proposer autre chose aux Français. Nous rassembler est 
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une exigence morale. Les couteaux sans lame ne servent à rien ! Ne perdons pas de temps. Car il faut 
mettre le peuple en appétit ! Il a montré de quoi il est capable seul avec la manif Charlie ! Alors le 
temps des simples cartels de partis est fini. Je souhaite une alliance citoyenne où le peuple 
commande. Aujourd’hui, le peuple est grand, mais la politique est petite ! » 

 
Le 7 mai 2015, évoquant « la crise grecque », JLM se hasardera à glisser « La gauche est devenue 
une étiquette suspecte » (voir plus loin) 
Selon Wikipedia : « en juillet 2016, Jean-Luc Mélenchon annonce unilatéralement la fin de la 
coalition et fonde la France insoumise ». (Front de Gauche est une marque déposée à l'INPI, le 4 
avril 2013 par Gabriel Amard, gendre de Jean Luc Mélenchon).  
 

 
En fait, LFI  sera lancé publiquement le 10 février 2016, mais, à ce moment-là, on peut croire que 
cette « mouvance » est une composante du Front de Gauche issue d’une sorte de rénovation du 
Parti de gauche. 
 
Notons simplement que les mélenchonistes, dans leurs rapports avec d’autres partis et 
composantes, appliquent toujours la méthode du fait accompli. Que ces autres courants ne s’en 
plaignent pas trop, ils connaissent bien depuis toujours ce trait de caractère politique du 
mélenchonisme.  
En 2014, il est encore temps d’attendre.  
 
Ce qu’attendent les mélenchonistes, c’est l’arrivée possible au pouvoir de la coalition de la 
gauche radicale grecque Syriza. 
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Tsipras –la- menace 

 
Légende : Tsipras – Iglesias (Podemos) – Mélenchon 
 
Tout arrive à qui sait attendre ! 
 
Pour les mélenchonistes, c’est Noël un 25 janvier !  
 
Syriza arrive en tête aux élections grecques. Syriza se présente comme un mouvement déterminé 
à s’en prendre aux dictats de la fameuse troïka (cette délégation qui représente l’UE depuis le Traité 
d’Amsterdam est aussi La troïka désigne alors les experts représentant la Commission européenne, la Banque centrale 

européenne et le Fonds monétaire international, chargés d'auditer la situation économique grecque)  
 
En échange d’un refinancement de la Grèce, cette nation devait se plier à un plan d’austérité et de 
« réformes » sans merci. Mais avec la Troïka, plus vous en faites, plus elle vous en demande. C’est 
l’austérité sans fin qui ravale un pays au rang d’une nation semi-coloniale. 
 

Sans rivage à droite… 
 
Le 25 janvier, avec 36% des voix, Syriza obtient 149 sièges sur 300, il n’en manque que deux 
pour obtenir la majorité parlementaire. 
Il est à noter un taux d’abstention très important, nonobstant le fait que Syriza tout comme ses 
« cousins » d’Espagne (Podemos) ne veulent pas sortir de l’UE et de la zone euro 
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Alliance avec le Dupont-Aignan grec 
 
Dans la formation du gouvernement Tsipras, il y a un vice de fond, dès le départ. Celui-ci réside 
dans l’alliance parlementaire contre-nature entre Syriza et ANEL. 
 ANEL veut dire en français Grecs indépendants (Ανεξάρτητοι Έλληνες / Anexártiti Éllines, abrégé en 
ΑΝ.ΕΛ. ou AN.EL) 
 
Selon Wikipedia, ce parti est « un parti conservateur : refus de l'immigration, rejet du 
multiculturalisme et maintien de la présence de l'Église de Grèce dans les rouages de la société et 
particulièrement dans l'éducation. »  
 
Autre précision, son chef : « ános Kamménos a participé à plusieurs réunion de Debout la France, le 
programme de son parti présentant des similitudes (anti-austérité, euroscepticisme et 
souverainisme) avec celui de Nicolas Dupont-Aignan.) 
 
 
 

Mélenchon : « le vrai clivage change » 
 
Dans une interview au JDD du 1er février, il explique : 
 
En Grèce, Tsipras a noué une alliance avec des nationalistes de droite… 
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Il manque deux sièges à Syriza pour être majoritaire. Le parti communiste orthodoxe grec a refusé 
de soutenir Syriza. Le PS qui a gouverné avec la droite et l’extrême droite est haï. Que devait faire 
Tsipras ? Retourner aux urnes ? 
 
Pourriez-vous imaginer, vous, de faire alliance avec Nicolas Dupont-Aignan ? 
 
Idée politicienne ! Laissons la « caste » mélanger les étiquettes de gauche et de droite pour faire 
pareil, M. Macron d’un côté, Mme Lagarde de l’autre ! Quand la droite et le PS tournent le dos à leur 
histoire et deviennent des partis purement libéraux, le vrai clivage change : le peuple d’un côté, 
l’oligarchie de l’autre. La finance n’a plus peur de la gauche officielle : elle a peur du peuple. C’est lui 
qu’il faut fédérer. 41 
 

La logique de capitulation 
 
Le 24 février, Le programme de réformes soumis par le gouvernement d'Alexis Tsipras reprend 
en grande partie celles dictées par la troïka. 
 
Dans La Commune, notre camarade Wladimir Susanj écrit : 
 
Tsipras et Varoufakis, ministre des Finances, se présentaient pendant la campagne électorale de 
janvier 2015 comme les champions de la lutte contre les privatisations, qualifiées par eux de « 
bradages de la fortune de l’Etat ». Mais la réalité de leur politique de capitulation a vite fait de les 
rattraper et, de compromis en compromission, Syriza a officiellement franchi le pas en assurant à 
ses créanciers (Troïka BCE, FMI, UE, « marchés financiers ») qu’il comptait, en 2015, sur 1,5 
milliards d’euros de revenus de privatisations, contre 2,2 milliards prévus au budget du 
précédent. 42 
 

Les privatisations continuent 
 
Dans ce même article de La Commune, nous lisons : 
 Les promesses de Théodoros Dritsas, ministre adjoint de la marine marchande, qui annonçait 
après la victoire électorale de Syriza « l’arrêt de la privatisation du port du Pirée et de celui de 
Thessalonique », ont fait long feu. En effet, fin mars, le vice-premier ministre, Yannis Dragasakis, 
annonçait une prochaine privatisation. Ce dernier, en visite en Chine déclarait que le gouvernement 
entendait procéder à la vente (à des capitaux chinois) des 67 % que l’Etat détenait dans l’entreprise 
publique chargée de l’exploitation commerciale des ports.  
 
L’annonce de la première opération de « dénationalisation » Syriza-Tsipras a finalement eu lieu 
le 24 avril 2015 et concerne les droits sur les paris hippiques (le PMU grec), pour une durée de 
20 ans, et une recette de 40,5 millions d’euros.  
 

Varoufakis  "Les désaccords actuels avec nos partenaires ne sont pas insurmontables". 
 
Dans une note de blog du 23 ou 24 avril 2015, Varoufakis, le ministre des finances assure : 

                                                             
41 
  Interview au JDD – 1er février 2015 
 

42 
  http://www.lacommune.org/Parti-des-travailleurs/blog/international/Grece/La-Troika-
toujours-aux-commandes-de-la-Grece-i1095.html 

http://www.jean-luc-melenchon.fr/2015/02/01/la-france-doit-passer-de-la-resistance-a-la-liberation/
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Les désaccords actuels avec nos partenaires ne sont pas insurmontables". "Notre gouvernement 
a hâte de rationaliser le système de retraite (en limitant par exemple les départs anticipés à la 
retraite), poursuivre la privatisation partielle d'actifs publics, s'attaquer aux prêts douteux qui 
obstruent les circuits du crédit de l'économie, créer une commission des impôts pleinement 
indépendante et pousser l'entreprenariat" "Les différences qui demeurent concernent notre 
compréhension des relations entre ces réformes diverses et l'environnement macro(économique). 43 
 
Et pourtant, souligne Wladimir Susanj dans La Commune : 
 
 Le journal patronal Les Echos du 28 avril dernier nous apprend que, pour bien donner des gages 
de sa bonne volonté aux banques, il a écarté du cœur des négociations actuelles à Riga avec 
l’Eurogroupe son ministre des finances, Yanis Varoufakis, qui a le don d’énerver ses interlocuteurs. » 
Du coup, écrit le journal, « ces changements ont rassuré les marchés européens » Conséquence 
immédiate : la Bourse d’Athènes s’est redressée et « le CAC 40 (+1,3%) a terminé au plus haut depuis 
janvier 2008 » A ce rythme-là, Tsipras est en train de devenir le toutou sur la plage arrière de la 
voiture de la Troïka. 44 
 

Mélenchon, petit télégraphiste de Tsipras crie « victoire ! » 
 
Dès le 25 février 2015, Mélenchon monte en première ligne pour justifier les « réformes » de 
Tsipras : 
 
 Dans ce contexte européen, le gouvernement de Tsipras obtient une victoire. Cela parce que le 
rapport de force lui était totalement défavorable. Alexis Tsipras est Premier ministre depuis 
moins d’un mois. 
 Le gouvernement grec s’engage en contrepartie à payer ses créanciers ? Rien d’autre que ce que 
Tsipras avait dit dans sa campagne électorale. Le gouvernement grec s’est aussi engagé à ne pas 
prendre de mesures unilatérales ayant « un impact négatif sur les objectifs budgétaires, la reprise 
économique, la stabilité financière ». Le gouvernement Tsipras a toujours dit qu’il ne souhaitait pas 
remettre en cause l’équilibre budgétaire ni procéder par des annonces unilatérales. Il est décisif 
pour lui de montrer que s’il a été contraint à des annonces unilatérales ces derniers jours, c’est en 
réponse à l’agression unilatérale de la Banque centrale européenne le 4 février et à l’arrogance du 
ministre allemand tout au long de la négociation. La liste des « réformes » qu’a proposée le 
gouvernement grec a été adoptée. 45 
 
Le 23 juin, Mélenchon renchérit : "A chaque fois qu'il y a une réunion au sommet, toutes sortes de 
journalistes annoncent que ça y est, il a capitulé, il a cédé » 
"Moi je soutiens l'action d'Alexis Tsipras", "j'ai confiance en lui, je sais quel fil il suit"46 

                                                             
43 
  http://www.boursorama.com/actualites/varoufakis-fait-des-concessions-aux-creanciers-
d-athenes-6b527d9abc2c8bfe504071b8a0337b78 
 

44 
  http://www.lacommune.org/Parti-des-travailleurs/blog/international/Grece/La-Troika-
toujours-aux-commandes-de-la-Grece-i1095.html 
 

45 
  http://www.jean-luc-melenchon.fr/2015/02/25/le-probleme-en-europe-cest-lallemagne-
de-merkel/ 
 
 

46 
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En même temps, il se montre « radical » sur la question de la dette : 
 
 Mettant en garde contre le risque d'une "banqueroute" généralisée, il a ajouté: "il n'y a donc 
qu'une seule solution, c'est trouver un accord qui efface la dette de la Grèce" comme "les dettes 
souveraines en Europe parce qu'elles sont impayables". "La dette de l'Allemagne a été effacée à 
trois reprises". "La dette grecque ne sera pas payée".  
 
Une radicalité qui n’altère en rien son soutien et acte les capitulations de Tsipras. L’Effacement 
de la Dette, oui, bien sûr, mais quand ? Aux calendes grecques ?  
 

Référendum : un piège qui se referme sur Tsipras 
 
Nous connaissons la suite rapide du « processus de capitulation ». La Troïka resserre encore 
l’étau sur le gouvernement. Lequel trouve une parade dans un référendum où la question est : 
 

Acceptez-vous le projet d'accord soumis par la Commission européenne, la Banque centrale 
européenne et le Fonds monétaire international lors de l'Eurogroupe du 25 juin 2015 et composé de 
deux parties, qui constituent leur proposition unifiée ? Le premier document est intitulé « Réformes 
pour la réussite du programme actuel et au-delà », le second « Analyse préliminaire de la 
soutenabilité de la dette ».  
Non accepté / Non 
Accepté / Oui  

 

Triomphe du NON au référendum 
Avec une participation de 62 % supérieure à celle des élections de janvier et en dépit de l’appel à 
l’abstention  du KKE (parti communiste grec), le NON l’emporte avec plus de 61% des voix, le 5 
juillet. Pour dissuader les électeurs de voter non, les banques avaient fermé leur porte… 
 
 
Le 6 juillet, Varoufakis annonce sa démission : 
 
 Peu de temps après l'annonce des résultats du référendum, on m'a informé d'une certaine 
préférence de certains membres de l'Eurogroupe, et de 'partenaires' associés, (...) pour 
mon 'absence' des réunions, une idée que le Premier ministre (Alexis Tsipras) a jugé 
potentiellement utile à l'obtention d'un accord. Pour cette raison je quitte le ministère des Finances 
aujourd'hui 47  
 
Cette démission va « faciliter » la reprise des négociations avec la Troïka.  
 

Tsipras « force de proposition » pour l’austérité renforcée… et le PG applaudit ! 
 

                                                                                                                                                                                              
  https://www.lexpress.fr/actualites/1/politique/grece-melenchon-garde-sa-confiance-a-
tsipras-face-a-la-cruaute-de-l-ue_1692434.html 
47 
  http://www.rtl.fr/actu/international/referendum-en-grece-yanis-varoufakis-ministre-des-
finances-annonce-sa-demission-7779004467 
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Le 9 juillet, Tsipras fait 10 propositions à Bruxelles en vue d’obtenir 53,5 milliards d’euros. 48 . Pour 
résumer :  

Hausse de la TVA à 23%, y compris pour la restauration. La TVA sur les produits de base, 
l'électricité et les hôtels, la TVA reste à 13% et à 6% pour les médicaments, livres et places de 
théâtre. ·  
Suppression des avantages fiscaux pour les îles, à commencer par les îles les plus riches et 
touristiques. Depuis plusieurs années une réduction de la TVA de 30% y est appliquée. · Hausse 
de la taxe sur les sociétés de 26 à 28%. ·  
Âge de départ à la retraite fixé à 67 ans ou 62 ans avec 40 ans de travail. Cet âge sera relevé 
graduellement d'ici à 2022. ·  
Réduction du plafond des dépenses militaires de 100 millions d'euros en 2015 et de 200 millions 
en 2016 contre une réduction de 400 millions proposée par les créanciers. ·  
Déréglementation de certaines professions, dans le secteur du tourisme, chez les ingénieurs, les 
notaires, etc. · Mesures pour lutter contre l'évasion fiscale et la réorganisation du système de 
collectes des impôts. ·  
Evaluation des fonctionnaires et mesures pour moderniser le secteur public. ·  
Vente de la part restant de l'Etat au capital social des télécommunications grecques OTE, dont le 
principal actionnaire est Deutsche Telekom.  
Appel d'offres lancé pour la privatisation des ports du Pirée et de Thessalonique d'ici octobre. 

 

Coquerel (PG), ambassadeur de Tsipras auprès d’Hollande 
 
Le 11 juillet, le Parti de gauche, sous la plume de Coquerel, applaudit deux mains ces 10 
propositions : 
 
 Communiqué du Parti de gauche 
 
Hier devant le parlement grec, Alexis Tsipras a présenté un plan comportant des concessions en 
contrepartie d’un financement et d’une restructuration de la dette. Malgré cette proposition, non 
contents du blocus financier qu’ils ont organisé, Berlin et ses affidés, dont le patron de l’Eurogroupe 
Jeroen Dijsselbloem, abordent les réunions du week-end en faisant de la surenchère. 
Manifestement l’Allemagne ne veut pas d’un accord mais la capitulation totale de la Grèce 
même au prix d’un Grexit. 
 
Maintenant ça suffit ! L’avenir de la Grèce et des autres peuples européens ne peut dépendre du bon 
vouloir des conservateurs allemands. Plus que jamais nous affirmons notre solidarité avec la Grèce. 
Le plan du gouvernement Tsipras et la restructuration de la dette doivent être validés en l’état. 
Beaucoup de choses vont dépendre de la France : nous demandons à François Hollande de 
passer des paroles aux actes et d’apporter son plein soutien aux propositions de la Grèce. 
Eric Coquerel 49 
 
Restructuration ou rééchelonnement de la dette ? Coquerel parle de restructuration et 
Mélenchon de rééchelonnement – On n’y comprend plus rien ! 
 
Commençons donc par expliquer la différence entre ces deux formules. 

                                                             
48 
  https://www.francetvinfo.fr/monde/grece/la-grece-propose-une-hausse-de-la-tva-des-
reformes-sur-les-retraites-et-sur-la-fonction-publique_992105.html 

49 
  https://adhesion.lepartidegauche.fr/communique/plus-que-jamais-solidarite-avec-la-grece-
33041 
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Rééchelonnement de la dette  
Le "rééchelonnement" est une pratique par laquelle un débiteur, prévoyant de n'être plus en mesure de 
régler les échéances futures de sa dette selon les conditions initialement prévues, obtient de son créancier 
qu'il consente à réduire le montant de chacune d'elles et à prolonger la durée de leur remboursement. . 
 

Restructuration de la dette  
Une restructuration de la dette souveraine est, dans un cadre légalement défini, un échange d'instruments 
financiers sur dette souveraine (prêts ou obligations) contre des liquidités ou un nouvel instrument 
financier. On distingue trois types de restructuration de la dette: 
 
- le refinancement de la dette: baisse des taux d'intérêt pour diminuer le service de la dette, allongement 
de maturité sur le stock de dette déjà existant 
 
- la réduction de la dette: réduction de la valeur nominale du stock de dette 
- le rachat de la dette contre des liquidités : cela revient pour l'Etat concerné à rembourser la dette 
maintenant à un montant avantageux 
 
Entre 1950 et 2010, 60% des restructurations sur dettes souveraines concernaient un refinancement de la 
dette, 30% une réduction de la dette et 10% un rachat de la dette (Source: U.Das, M.Papaioannou et 
C.Trebesch, FMI 2013).   

Mélenchon- Etievant : « les choses vont dans le bon sens » 
 
Mélenchon, de son côté, dit : 
 
 Les États de l’axe Berlin-Bruxelles vont donc s’arc-bouter ce week-end pour faire échec aux 
points clefs de ce document. Quels sont-ils ?  
 
Premièrement, le rééchelonnement de la dette. Une première en Europe. Il permet à la Grèce de 
commencer à gouverner dans la durée puisque son horizon ne sera plus borné par la date du 
prochain remboursement. Deuxièmement, la mise sous condition de la relance économique pour 
procéder aux remboursements en les rendant proportionnels aux progrès économiques constatés. 
Troisièmement, le versement de sommes pour opérer la relance hors quotas de « l’aide » assortie de 
la surveillance de la troïka. Ce seront des crédits souverains, affectés à la relance et non plus des 
sommes pré-affectées aux seuls remboursements de la dette antérieure. Si tout cela passe dimanche, 
nous pouvons dire que nous aurons arraché une magnifique victoire. Elle ne règlera pas tout, cela 
va de soi. Mais elle ouvre une brèche. La Grèce pourra respirer.50 
 
Mélenchon, qui, dans son jeune temps, a fréquenté les Groupes d’études révolutionnaires de 
l’Organisation Communiste Internationaliste, a très certainement entendu causer de la loi de la 
transformation de la quantité en qualité. Par exemple : une certaine quantité de chaleur 
provoque à un moment donné la transformation de l’eau en vapeur. De même, une certaine 
quantité de capitulations se transforme à un moment donné en trahison. Idem pour les 
compromis qui, à un certain nouveau, deviennent des compromissions. Pour ce grand clerc et sa 
suite, les propositions d’austérité renforcée, de privatisation, de reculs de l’âge de la retraite 
restent de l’ordre du compromis. Varoufakis, lui, a considéré que le saut qualitatif avait un 
franchi. La veille de la trahison fatale, Mélenchon ose écrire, sans honte, crânement : 
 
C’est un devoir de soutenir Tsipras à cette heure sans faiblir. Nous luttons sur deux fronts. 

D’abord résister, comme à chaque étape, à l’utilisation qui est faite de toute proposition de Tsipras 

                                                             
50 
  http://www.jean-luc-melenchon.fr/2015/07/11/avec-tsipras-soutien-a-la-grece/ 
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pour la convertir en « capitulation », « trahison » et ainsi de suite, dans le but de démoraliser et 

dissuader toute confiance dans l’esprit de résistance. Si vous avez un doute sur le fait que c’est là 

une dimension cruciale de la situation actuelle, demandez-vous pourquoi les médias et les 

perroquets de droite répètent à longueur de colonnes et de diffusion le message de la trahison et de 

la capitulation !!! Depuis quand ces gens-là se soucient-ils de demander aux gouvernants de gauche 

d’être fidèle à leur parole ? En tous cas, contre le pilonnage sur ce thème, notre devoir est de tenir 

bon et d’expliquer ce qui se passe vraiment. Comme depuis le début ! Le deuxième front, c’est celui 

de l’Europe. Nous ne sommes pas des commentateurs mais des acteurs de la situation. La France est 

intéressée directement et concrètement à l’échec du Grexit voulu par le gouvernement allemand et 

ses satellites de l’est de l’Europe. Notre gauche est directement intéressée au succès de Tsipras ! 

Notre gauche est directement intéressée à un échec de Merkel et Schaüble, comme notre pays. 

Je partage l’avis de mon camarde Guillaume Etievant lorsqu’il écrit : « J’irais même plus loin en 
affirmant que les choses vont dans le bon sens si on reprend l’historique des négociations depuis le 
début : on est maintenant proche d’un accord sur trois ans avec rééchelonnement de la dette, sans 
aucune attaque contre le droit du travail (bien au contraire, il sera amélioré sur la base des 
recommandation de l’OIT), aucune attaque contre les salaires ni les pensions de retraites, ni la 
protection sociale. Et toute la progression de l’excédent budgétaire vient de nouvelles recettes 
fiscales et non pas d’une baisse des dépenses ! Rappelons-nous d’où on est partis ! Au départ, les 
créanciers voulaient tout décider et imposer toutes leurs réformes structurelles. Certes, on est loin 
du programme de Syriza, mais vu la situation d’étranglements financiers, et la faiblesse d’un petit 
pays comme la Grèce dans les négociations, et du fait que, contrairement à ce qu’on pensait, 
l’Allemagne souhaite la sortie de la Grèce de l’euro, le rapport de force mené par Tsipras est 
considérable. » 
 

La trahison de Tsipras 
 
Le 12 juillet 2015,  un « accord » 51 est enfin trouvé. Au-delà de la capitulation, il y a la trahison. 
Tsipras qui s’était engagé à combattre l’Austérité va aller à présent au-delà de l’austérité. L’accord 
stipule : 
 
Le gouvernement doit consulter les institutions et convenir avec elles de tout projet législatif 
dans les domaines concernés dans un délai approprié avant de le soumettre à la consultation 
publique ou au Parlement. Le sommet de la zone euro souligne une nouvelle fois que la mise en 
œuvre  est capitale et, dans ce contexte, se félicite que les autorités grecques aient l'intention de 
demander d'ici le 20 juillet le soutien des institutions et des États membres en vue d'une assistance 

 
 À l'exception de la loi sur la crise humanitaire, le gouvernement grec procédera à un réexamen en 
vue de modifier les dispositions législatives adoptées qui sont contraires à l'accord du 20 février 
puisqu'elles constituent un retour en arrière par rapport aux engagements pris au titre du 
programme précédent 52 
 

                                                             
51 
  https://fr.scribd.com/document/271435068/L-accord-europeen-sur-la-Grece. Déclaration du 
sommet de la zone euro Bruxelles, le 12 juillet 2015 

52 
  - https://fr.scribd.com/document/271435068/L-accord-europeen-sur-la-Grece . Déclaration du 
sommet de la zone euro Bruxelles, le 12 juillet 2015 

 
 

https://fr.scribd.com/document/271435068/L-accord-europeen-sur-la-Grece
https://fr.scribd.com/document/271435068/L-accord-europeen-sur-la-Grece
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C’est une mise sous tutelle multinationale de type colonial, ni plus, ni moins. Mais, qu’en pensait-
on donc Mélenchon ? 
 

Contorsions du Mélenchon, le soir, au-
dessus des jonques 

 
Le 13 juillet, sous l’égide de front de gauche, Mélenchon tient une conférence de presse dont 
voici quelques extraits bruts53 : 
 

Discussions sous blocus 
 
Commençons par ce passage qui livre une description juste de la pression qui s’exerçait, non sur 
Tsipras mais sur le peuple grec. 
Il ne faut pas oublier que pendant que les discussions continuaient, la Grèce se trouvait en état 
de blocus financier sans circulation monétaire et commençant à être privée des premières 
ressources dont on a besoin pour mener sa vie quotidienne. C’est dans ces conditions qu’a eu la 
discussion  
 

« Le pistolet sur la tempe de Monsieur Tsipras » 
 
 Cet accord a été négocié le pistolet sur la temps de Monsieur Tsipras, pour reprendre 
l’expression qu’il a lui-même employée » déclare Mélenchon qui fustige « Madame Merkel 
accompagnée subsidiairement de François Hollande »54 et « l’omnipotence du gouvernement 
allemand » puis « le comportement du gouvernement de madame Merkel ». 
 

« Le gouvernement allemand est le problème – pas le gouvernement 
français » 

 
Il insiste :  
 Le gouvernement allemand est le problème de l’Europe » et « non pas le gouvernement grec, ni 
le gouvernement français, ni l’italien, ni l’espagnol, ni qui on voudra » puis « mise au pas de toutes 
les économies du continent aux ordres d’une vision qui est exclusivement celle du gouvernement 
allemand » qui « met l’Europe en danger» 
  

                                                             
53 
  https://youtu.be/QkfZFVq0TPw 
 

54 
  https://youtu.be/QkfZFVq0TPw 

https://youtu.be/QkfZFVq0TPw


Contre Mélenchon –Deuxième partie (2008-2015)« Chacun sa classe ! *» [Texte] Page 50 
 

 

« Notre soutien à Tsipras reste entier » 
Une fois Merkel clouée au pilori, Mélenchon  dit très nettement : 
 
 Dans ces conditions, naturellement, notre soutien à monsieur Tsipras reste entier. Nous 
mesurons ce qu’il a enduré, nous comprenons qu’il a négocié sous la violence. Pour autant, nous 
ne sommes pas astreints à approuver ce qui lui a été dicté ou imposé dans ces conditions » 
 
Il précise encore :    
A la fois, nous le soutenons [Tsipras] et nous restons en marge critique par rapport au contenu 
d’un texte jusqu’à ce que nous ayons pu l’examiner 
 
 

Pauvre France 
A propos de la France, il dit :  
   Si nous gouvernions la France, pour ce qui concerne la  France nous n’aurions pas accepté que 
le gouvernement allemand nous dicte notre comportement ».  
 
Et : 
 
 «  À mon avis, la France a tardé à comprendre la gravité du sujet, elle a beaucoup tardé à 
apporter son aide et son expertise aux grecs. Si bien que pour finir lorsqu’enfin elle a réagi, ce 
qu’elle disait est apparu incongru à tous les autres participants qui l’avaient vu le reste du temps 
tout approuver » 
 
Le malheureux Hollande se serait laissé vampiriser par Merkel, en somme et a seulement tardé à 
réagir, après avoir précédemment tout avalé, ce « capitaine de pédalo » 
 

« L’intérêt de la France et d’abord de la France » 
A propos de lui-même :  
  Je me suis astreint, ainsi que mes camarades, a beaucoup de réserves à beaucoup de réserve 
tout le temps que durait cette discussion parce que j‘avais en vue non seulement mes amitiés avec 
monsieur Tsipras et le peuple grec mais aussi l’intérêt de mon propre pays la France qui, dans cette 
affaire bien sûr, dès lors que l’Allemagne domine la scène subi la honte d’être dans une position 
subalterne et je ne voulais pas rendre si peu que ce soit compliqué la position du président de la 
république. De même j’attendrai jusqu’à connaître le texte et plus encore ce qui sera proposé au 
vote de l’assemblée nationale pour faire connaître ce qu’est une appréciation conforme à l’intérêt 
de la France et d’abord de la France et, évidemment de notre solidarité internationale mais la 
solidarité internationale n’a jamais voulu dire l’aliénation de l’indépendance de notre point de vue 
à nous front de gauche, au parti de gauche où Jean-Luc Mélenchon en France » «  jamais, nous 
n’aliénerons notre point de vue à quelque solidarité que ce soit même si celle-ci se manifeste  avec 
toute la force qui est nécessaire aujourd’hui pour soutenir monsieur Tsipras dans ce qu’il fait  
mais qu’on ne compte pas sur moi pour approuver à Paris ce que je désapprouverai à Athènes » 
Nous le verrons plus loin, Mélenchon ne voulait surtout pas gêner l’intervention de Hollande pour le 
compte de l’Intérêt de la France et … de ses créances.  
 
Dans cette conférence de presse, JLM ne fait pas que défendre Tsipras, il couvre Hollande, le 
dédouane pour pouvoir revenir à sa fiction préférée, héritée du PCF des années 70 : l’Europe 
allemande. Voire « le poison allemand » (c’est le sous-titre d’un de ses bouquins . Nous y 



Contre Mélenchon –Deuxième partie (2008-2015)« Chacun sa classe ! *» [Texte] Page 51 
 

reviendrons. Il est en quête d’une appréciation « conforme à l’intérêt de la France (pays créancier 
de la Grèce) et d’abord de la France ».  
 

L’AIR DU PEUPLE (morceaux d’anthologie mélenchoniques) 
 

« 63 % ne voulaient pas de sa politique » 
Bien que ce soit laborieux, il est nécessaire de revenir ici sur ce que JLM a écrit, avant la trahison 
de Tsipras : 
7 mai – interview au Progrès 
 La gauche est devenue une étiquette suspecte. Si nous gouvernions le pays, sur quoi nous 
appuierions nous ? Sur notre pays. Qu’est-ce qui formerait une volonté assez forte pour pouvoir se 
proposer aux autres ? Notre peuple. Aujourd’hui, Alexis Tsipras ne parle pas au nom de la gauche 
grecque, il parle au nom du peuple grec et sa principale préoccupation c’est de garder le peuple 
grec groupé dans une compréhension de ce qu’il doit faire pour se libérer. C’est pourquoi il a une 
méthode où se combinent la pédagogie politique et la ruse. Il a été élu avec 37 % des voix, c’est 
remarquable. Mais 63 % ne voulaient pas de sa politique. Son premier objectif, celui d’un démocrate 
et républicain, est donc de convaincre la majorité. 55 
 
Pédagogie et ruse – la ruse qui, comme l’avait noté Trotsky est « une qualité inférieure de 
l’intelligence » - La pédagogie qui, en politique institutionnelle, est l’art de faire avaler les 
couleuvres. 
 
Mélenchon ajoute encore cette remarque très démocratique : « Il n’y a qu’en France qu’on croit 
pouvoir gouverner contre la majorité et qu’on n’en a rien à fiche de ce que pensent les gens ».  
Le soir même du référendum, Tsipras aura-t-il quelque chose à fiche « de ce que pensent les 
gens ». ? 

Pour l’Euro « français » ! 
 
Le 8 mai, il répond cette fois à Marianne : 
 Voyez Alexis Tsipras : pouvait-il, trois semaines après avoir été nommé Premier ministre, 
effondrer l’économie de son pays en sortant d’un coup de l’euro ? Il n’a été élu qu’avec 37 % des 
voix. Sa première tâche est pédagogique : il doit entraîner tout le peuple dans la compréhension de 
la nécessité de désobéir à l’Europe. Car, comme chez nous, il y a là-bas une fascination pour l’Europe 
même allemande. Moi, je plaide pour un euro «français», c’est-à-dire un euro politiquement piloté, 
au service de la jeune génération et des investissements publics pour elle, un euro à l’inverse de 
l’euro libéral allemand. Evidemment, si c’était impossible à faire admettre, on ferait autrement… 56 
 
Une fascination pour l’ Europe, « même allemande  » ?! Cette fascination n’a pourtant pas produit 
ses effets dans les récents referendums en Europe. Confère le référendum du 29 mai 2005, en France. 
Il  aura provoqué un effet inverse à l’occasion du référendum grec du 5 juillet où le NON a été un 
raz-de-marée ! Par contre, l’Euro « français » semble fasciner ce futur Insoumis suprême.  
 

  

                                                             
55 
  http://www.jean-luc-melenchon.fr/2015/05/13/le-modele-allemand-cest-lopium-des-riches/ 

56 
  http://www.jean-luc-melenchon.fr/2015/05/13/larrogance-allemande-est-stupefiante/ 
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Le machiavélisme « allemand » et le référendum 
 
Le 26 mai, sous le titre, « Si, Podemos » (allias « Yes, we can » - ça ne vous rappelle rien ?), il 
griffonne : 
 La rumeur de l’organisation d’un tel référendum a été relancée par Schaüble lui-même. C’était le 
11 mai, en marge d’une réunion de l’Eurogroupe. Schaüble avait alors déclaré « si le gouvernement 
grec juge nécessaire un référendum sur la question de la dette, alors qu’il le fasse. Ce serait peut-
être une bonne chose de laisser le peuple grec décider s’il est prêt à accepter ce qui est nécessaire ou 
s’il veut autre chose ». Evidemment, les médias Pavlov ont relayé le propos en commençant même à 
spéculer sur ce que donnerait ce vote. Mais pourtant, personne en Grèce n’a parlé d’un tel 
référendum ! Certes, la Grèce est quasiment sous protectorat allemand dans le cadre des 
inquisitions et contrôles de la Troïka. Mais Schaüble et ses passe-plats médiatiques feraient bien 
d’apprendre que la convocation d’un référendum est une compétence strictement nationale. Quel 
autre gouvernement que celui de Merkel se permettrait une telle intrusion dans la vie politique de 
ses voisins ?57 
 
Dans un article de La Commune, du 12 juillet 2015, Wladimir Susanj écrit :  
 Pourquoi ce souci de la consultation populaire alors que le peuple n’a jamais été consulté ni sur 
l’élaboration ni sur les contenus des lettres et plans de réformes proposés à la Troïka par Tsipras et 
son gouvernement ? Etait-ce une « géniale stratégie » (façon Staline, Kim Il Sung, Mao, Pol Pot) 
pour renforcer sa position dans les négociations comme beaucoup de soutiens le prétendent ? Etait-
ce par lâcheté politique (ce n’est pas moi, c’est le peuple qui ni veut pas) ? Ou, bien plus 
certainement, était-ce dans l’objectif d’instrumentaliser le « non » qui sortirait des urnes, et justifier 
ainsi la nécessité de trouver un bon accord avec l’UE et le FMI. Et cela n’a pas manqué, avant même 
la proclamation officielle des résultats !   
 
Wladimir Susanj n’avait pas imaginé un seul instant, et aucun rédacteur de notre journal, que ce 
référendum était le fruit d’un complot ourdi par  l’affreux et perfide Schaüble. Damn’it ! C’est à 
n’y rien comprendre : Mélenchon ne venait-il pas de nous faire remarquer que Tsipras était l’as 
des combinaisons de ruse et de pédagogie ? 
 
Le 3 juin, JLM est en passe de devenir un grand voyant du peuple :  
 A présent, la situation est retournée. Tsipras a mis un point final. Il n’ira pas plus loin. Bien joué. 
Si ses propositions sont rejetées, la Grèce sera en banqueroute. Alors il est vraiment très peu 
probable que cela reste un problème grec. L’euro lui-même joue sa peau. Nous allons voir quelle 
dose d’amour la monnaie unique engendre chez ses thuriféraires habituels. Une crise peut en cacher 
une autre, en quelque sorte. C’est tellement évident qu’on peut et doit se poser des questions. Celles 
que ne se posent jamais les partisans de la sortie « sèche » de l’Euro. À qui profiterait aussi 
l’effondrement de l’euro dans ces conditions? Aux USA et à l’Allemagne, à mon avis.  58 
 
Voilà qui nous rendrait Mélenchon presque hilarant, du coup. L’article s’appelle « les dessous du 
tapis grec » et à le lire, on se prend les pieds dedans.   
Pour ceux qui auraient des doutes sur la félonie de Merkel, cet extrait se charge de les dissiper : « le 
désastre actuel réside dans le fait que c’est l’Allemagne de Merkel qui aide désormais directement 
les Etats-Unis à conspirer contre l’Europe. Déjà manifestée avec l’espionnage des services secrets 
allemands pour le compte de la NSA, la trahison du gouvernement allemand en Europe élargit 
son action. ».  
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  http://www.jean-luc-melenchon.fr/2015/05/26/si-podemos/#article2 

58 
  http://www.jean-luc-melenchon.fr/2015/06/03/une-crise-peut-en-cacher-une-autre/ 
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Tsipras « joue fin » ! 
 
Qu’on se rassure. Le 9 juin, Mélenchon nous le garantit : «  Tsipras joue fin et bien » :  
 
  Tsipras refuse de leur céder. Alors ? De quel côté est la dissuasion nucléaire ? Ah ! Ah ! Du côté 
de Tsipras évidemment. Car l’Union européenne n’a pas les moyens d’éjecter la Grèce de la zone 
euro ! La banqueroute qui en résulterait obligerait immédiatement à payer les engagements du 
mécanisme européen de stabilité (MESF). Le truc voté pendant la présidentielle de 2012 par le PS et 
l’UMP en plein débat sur la viande hallal (merci à France 2 pour avoir été l’agent actif de cet 
enfumage magistral !). Alors, ce serait ruineux pour qui, je vous prie ? Oui, ruineux pour qui ? C’est 
trop drôle. Et de surcroît, la monnaie européenne serait totalement ébranlée au point de menacer 
l’équilibre de toute la zone euro. À quoi s’ajouterait une onde de choc sur le marché mondial 
gigantesque. Qui sera ruiné ? Pas la Grèce. Elle l’est déjà ! » 
 
Dans ce vibrant article, on comprend mieux pourquoi Mélenchon parlait « d’effacement de la 
dette » plutôt que d’ANNULATION. Plus tard, on ne saura plus trop bien si les mélenchonistes 
soutiennent un rééchelonnement ou une restructuration de la Dette. 
 
Dans le même article, Mélenchon valorise « la seule mesure réformiste raisonnable : une 
indexation des remboursements sur la croissance comme le réclame le gouvernement grec. ». Ce qui 
suppose une « restructuration de la Dette » (voir plus loin les définitions de ces deux formes de 
négociation des dettes) 
 

Suppliques à Hollande 
Le 21 juin,  les élus et personnalités du Front de Gauche, dont Mélenchon, mais aussi 
« chevènementistes »en appelle à Hollande :  
 
 Nous attendons de vous, que vous preniez une initiative politique de nature à débloquer les 
négociations entre l’« Eurogroupe » et les autorités grecques. Nous n’évoquerons pas ici les 
transformations profondes à promouvoir en Europe qui font débat entre nous. L’acte urgent que 
nous vous demandons d’accomplir est de refuser de participer à la stratégie d’isolement de la Grèce, 
concernant en particulier le chantage financier et la nature des « réformes » exigées du 
gouvernement et du Parlement de ce pays. Apportez un soutien explicite aux mesures saines prises 
par les autorités grecques, telles que celles qui s’attaquent à la crise humanitaire en Grèce, ou qui 
permettent enfin de lutter contre l’évasion fiscale. Désolidarisez-vous en revanche nettement des 
exigences insoutenables de l’« Eurogroupe » en matière de dérégulation du marché du travail, de 
révision du système des retraites ou de privatisations. Acceptez enfin le principe d’une 
renégociation de la dette grecque, dont une large part est notoirement illégitime.  Cette situation 
est sans précédent dans l’Union européenne. La France doit prendre la place qui est la sienne dans 
l’Histoire, celle-ci est aux côtés du peuple grec et de son gouvernement. » 

« L’euro est aussi la monnaie de la Grèce. » 
 
7 juillet, sur son blog59 en chantant « Il a la classe notre Tsipras, tra-la-la-la-lère !, » JLM note : 
 
 La balle est désormais dans les mains de l’Eurogroupe et de la Banque centrale européenne. La 
situation est la suivante : la Grèce ne veut pas sortir de la zone euro et aucun mécanisme n’existe 

                                                             
59 
   http://www.jean-luc-melenchon.fr/2015/07/07/il-a-la-classe-notre-tsipras-tra-la-la-la-
lere/ 
 
 

http://www.jean-luc-melenchon.fr/2015/07/07/il-a-la-classe-notre-tsipras-tra-la-la-la-lere/
http://www.jean-luc-melenchon.fr/2015/07/07/il-a-la-classe-notre-tsipras-tra-la-la-la-lere/
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dans les traités pour l’en exclure. Les discussions sur une éventuelle sortie de la zone euro sont donc 
de la propagande. Sauf à vouloir préparer les esprits à un coup de force supplémentaire, d’une 
ampleur inédite. La BCE peut techniquement éjecter de fait la Grèce de la zone euro. Il « suffit » 
pour cela de couper définitivement tout accès aux liquidités en euros aux banques grecques. Celles-
ci s’écrouleront alors en quelques heures, obligeant le gouvernement grec à les nationaliser ou la 
banque de Grèce à leur fournir d’autres liquidités que des euros. Les conséquences sur le système 
bancaire et financier européen et mondial sont imprévisibles. Surtout, aucun traité ne prévoit ce 
droit pour la BCE ni pour personne dans l’Union européenne. L’euro est aussi la monnaie de la 
Grèce. Il lui appartient autant qu’aux autres. Le blocus monétaire déjà en vigueur est déjà une 
agression. L’éjection de la Grèce serait un acte de guerre. Une guerre dont les perdants principaux 
seraient le reste de l’Europe ! Sans oublier la commotion du capitalisme mondial que cela peut 
contenir. Je pense que le point n’est plus loin ou bien des gens vont se dire que mieux vaut changer 
de place madame Merkel que monsieur Tsipras !  
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Hollande, le fallacieux « facilitateur » 
 
 

Avertissement 
J’ai livré « au fil de l’eau » une partie des interventions de Mélenchon et du PG – une partie car ces gens-
là écrivent et parlent à très grand et haut débit. J’avoue que je peine à suivre toute ces contorsions et « 
analyses ». J’ai pu me perdre dans les méandres de ces développements, surtout quand il s’agit d’essayer 
de départager le rôle et le « jeu » des « grands » dans cette affaire ou quand il s’agit de cerner le point de 
vue de Mélenchon sur la Dette.   
 
Dans le passage qui suit, n’étant ni économiste, ni universitaire, ni « calé » en diplomatie » et ayant pour 
seule boussole l’instinct militant, il y a une marge d’erreur et donc de correction, mais j’assume le point de 
vue que je soutiens, dans cette « matière à débat ».  En effet, ce qui est sûr, c’est qu’il n’y a pas de salut 
dans le cadre de l’UE, pas de salut dans « l’économie sociale de marché », pas de salut hors 
l’annulation de la Dette et aucune illusion sur le rôle prétendument moins nocif de Hollande par rapport 
à Merkel qu’il ne s’agit pas non plus de « blanchir » par effet de retour. 
 
Plus crûment, je fais partie d’un courant qui, dans le droit-fil de Karl Liebknecht et Lénine, considère que le 
premier ennemi est notre propre impérialisme et que le renforcement de son propre intérêt le rend plus 
fort contre les salariés, les jeunes, les chômeurs et la population qui souffre, mais aussi contre les ouvriers, 
les paysans, les enfants-travailleurs, les étudiants des pays d’Afrique qu’elles dominent, spolient , affament 
et pillent « indirectement ». Je ne dis pas cela « contre la France » mais contre ses vrais ennemis : les 
classes dominantes de ce pays et les gouvernements en place.  

Nota Bene. 
Tous les propos de F. Hollande sont tirés du fameux livre : Un Président ne devrait pas dire ça… » (Pages 

499-512 -  Gérard Davet et Fabrice Lhomme – Stock éditeur novembre 2016) 

L’Etat de la Dette  
 
Ici, JLM et consorts nous ont expliqué que Merkel et les yankees voulaient bouter la Grèce hors 
de la zone Euro voire même en dehors de l’UE, en l’acculant au Grexit ou en lui imposant « la 
sortie ».  
 
Le gouvernement allemand et le FMI ont effectivement exercé un chantage au Grexit et ils ont 
pris le risque que cette rupture se produise, selon le bon vieux principe : « ça passe ou ça casse ».  
 
Mais avant de revenir sur ce « grand jeu »  il faut encore revenir sur la question de la Dette 
 
Sur la Dette grecque, il faut d’abord rappeler ceci. 
 
« Les plus importants créanciers d’Athènes sont les pays membres de la zone euro avec 194 milliards 
d’euros (graphique). Très loin devant le Fonds monétaire international et la Banque centrale 
européenne. A leur échelle, les banques grecques sont fortement exposées ainsi que certaines 
banques européennes. »   (Données 2015) 
 
Le premier créancier est l’Allemagne à hauteur de 56,4 milliards, puis la France à hauteur de 42,4 
milliards.  
 
Par comparaison, la Grèce « doit » au FMI 32 milliards et la BCE 20, les banques grecques 10 
milliards. 
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Ensuite, la position relative de la France et de l’Allemagne s’apprécie au regard du PIB  de ces 
deux pays. 
Allemagne : 3,364 milliards de dollars (2015) soit 1,66% du PIB (approximatif selon rapport 
dollar-euro) 
France : 2,434 milliards de dollars (2015) soit 1,72% du PIB (approximatif selon rapport dollar-
euro) 
 
Le poids relatif de la créance grecque est, on peut le penser, plus important pour la France que 
pour l’Allemagne. 
 
 

Surveiller (Hollande) et Punir (Merkel) 
 
 
Hollande passera à la postérité pour le « faciliteur » qui est prêt à « aider la Grèce » et son 
gouvernement  d’une « gauche différente » tout en disant à Tsipras « aidez-moi à vous aider ». 
Contrairement à ce qu’a dit Mélenchon, il n’a pas « tardé », se posant dès les premières lueurs de 
février en médiateur entre Cruella Merkel et Alexis La Menace, au nom de l’intérêt supérieur de 
l’UE qui, comme un fait exprès, coïncide avec l’intérêt « français ». 
 

Les contradictions du gouvernement Tsipras 
 
Lorsque Tsipras prend les rênes de la Grèce, il est soumis à des pressions contradictoires : au 
sein de son groupe parlementaire et son même de son gouvernement, au sein de toute la société 
– Ces pressions sont l’expression de la lutte de classes. En août 2015, Tsipras déclenchera des 
élections anticipées non parce que c’est un grand démocrate qui remet son mandat en jeu après 
un changement de cap mais parce que son groupe parlementaire est fracturé, à tel point que la 
présidente du groupe s’est opposée avec force à l’accord du 13 juillet, rejeté par Varoufakis qui a 
démissionné de son poste de ministre des finances dès qu’il a su que Tsipras allait à Canossa60. 
 
Toujours est-il que sa trahison ouverte et directe n’est pas acquise d’avance, d’autant moins qu’il 
n’a jamais gouverné auparavant. Hollande, aussitôt, va se charger de le surveiller comme le lait 
sur le feu. Même s’il a au départ de bonnes disposions pour entrer rapidement dans la logique de 
la capitulation, jusqu’à la trahison ouverte. 
 
Le 20 février 2015, le premier accord a été conclu prévoyant sous les conditions expliquées 
plus haut, une prolongation de 4 mois de l’aide financière « européenne » à la Grèce. 
 
Tsipras dit à Hollande : «  Bien évidemment, nous allons appliquer l’accord, trouver un terrain de 
communication. Je pense qu’il faut réellement retrouver un terrain de confiance en respectant les 
Grecs, nous voulons avancer, nous avons fait un pas en avant » 
 
Hollande répond : « Oui, j’ai vu Juncker [Président de la Commission européenne] à Madrid, je l’ai 
trouvé disposé à favoriser l’application de l’accord, il fait l’objet de pressions multiples […] 
Il faut que la Grèce continue de parler, toi le premier, à Juncker. Il faut valoriser les réformes qui 
vont dans le sens attendu et qui sont dans l’intérêt de la Grèce : la fiscalité, la lutte contre la 

                                                             
60 
  En référence à  La pénitence de Canossa de janvier 1077 – lorsqu’ Henri IV vient s'agenouiller 
devant le pape Grégoire VII afin que celui-ci lève l'excommunication prononcée contre lui. Source : 
Wikipedia 
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corruption…Si vous annoncez de nouvelles mesures sociales, il faut que vous montriez comment les 
financer. Ce que tu m’as dit à propos des privatisations, c’est aussi plutôt un bon message. » 
 
Le problème politique sur lequel les choses achoppent avec Bruxelles réside dans le simple fait 
que Tsipras a été porté au pouvoir par un parti « anti-austérité » et que la confiance ne viendra 
pas tant qu’il n’aura pas trahi jusqu’au bout. Les « eurocrates » ne se contentent pas de gages 
économiques, ils veulent la garantie politique que Tsipras leur soit acquis, corps et bien et 
devienne une bonne fois pour toutes leur gendarme assermenté en Grèce, un Hollande 
grec, en quelque sorte. 
 
Parlant de Tsipras, Hollande dit «  Ce n’est pas la même gauche que la mienne, ce n’est pas non plus 
une gauche ultra,, c’est une gauche nouvelle, refondatrice, qui a pris la place de la vieille gauche »  
puis «   Nous, on lui a dit de faire des réformes, de donner des informations, de faire des 
concessions… Les grecs en ont fait » et pour conclure : «  notre intérêt, est que ce qu’on a appelé « 
l’autre gauche »  devienne la gauche. Tout simplement. Il n’y a pas d’autre gauche. Il y’a la gauche. 
Il y a la gauche de gouvernement » 
 
Lors d’un dialogue avec Tsipras, il l’enveloppe «  je comprends parfaitement que les 
gouvernements ne veulent pas être mis sous tutelle par des fonctionnaires venant de 
Bruxelles ou d’ailleurs. Je pense que c’est aussi la position de Juncker, qui est conscient qu’il faut 
respecter les formes. ». En somme, il faut faire croire à Tsipras qu’il commande ou « aider » 
Tsipras à faire croire qu’il commande.   
 
Hollande, comme toujours, se complaît dans le cynisme des chiens crevés qui se croient encore 
agiles. 
«  Ces gens-là [Syriza] auraient pu rester dans leurs tranchées. Ils auraient pu dire : on veut sortir 
de la zone euro, on n’a rien à voir avec ce monde-là. Mais, ils comprennent les 
réalités » considère Hollande qui ajoute : « Angela n’est pas non plus pour les mettre dehors. 
Juncker essaie d’avoir l’accord général pour les garder ». 
 
En avril, Hollande ne perd pas le fil. Il semble préoccupé : « Tsipras tarde à produire ses 
réformes. Il y’a eu une réunion avec Merkel où il a passé cinq heures, elle était avec son plan pour 
les réformes et, lui, il lui faut donner des gages, montrer qu’il abandonne certaines réformes, qu’il en 
met d’autres. (…). J’ai dit à Merkel : il faut lui laisser du temps » 
 
La répartition des rôles entre Merkel et Hollande, c’est : moi, je surveille, toi, tu punis.  
 

Le référendum à effet boomerang 
 
Le 25 juin, la Commission européenne, la Banque centrale européenne et le Fonds monétaire 
international lors de l'Eurogroupe soumettent un nouveau projet d’accord à la Grèce. Tsipras est 
pris à la gorge. Comme, on l’a vu, il tend le piège du référendum et se piège va se refermer sur lui. 
 
Rappelons à nouveau les termes de ce référendum :  
« « Acceptez-vous le projet d'accord soumis par la Commission européenne, la Banque centrale européenne et le Fonds 
monétaire international lors de l'Eurogroupe du 25 juin 2015 et composé de deux parties, qui constitue leur proposition 
unifiée ? Le premier document est intitulé « Réformes pour la réussite du programme actuel et au-delà », le second « 
Analyse préliminaire de la soutenabilité de la dette ».  
Non accepté / Non 
Accepté / Oui » 

 
En même temps, ce référendum ne fait pas les affaires de Hollande. Il peut en effet conduire au 
Grexit puisque « les allemands » veulent tout ou rien. Capitulation ou rupture. 
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Lors d’un entretien avec Tsipras, Hollande le sermonne avec cette amabilité de façade qu’on lui 
connaît : « On avait tout fait pour trouver un accord et s’il devait y avoir un référendum, c’était plus 
pour légitimer l’accord que pour contester un projet d’étape » 
 
 
Il s’avère ici qu’Hollande avait été à la manœuvre pour concocter ce projet d’accord concerté 
entre Merkel et lui Ces deux-là se téléphonaient en permanence.  
 
Le 5 juillet, après l’annonce du résultat du référendum, Hollande dit à Tsipras : « Voilà, tu as 
gagné sur le plan intérieur, mais tu risques de perdre sur le plan européen. Car ce que tu as comme 
légitimité supplémentaire, tu ne pourras pas le mettre au bénéfice de la situation de la Grèce si les 
Européens veulent couper les vivres et arrêter le processus de négociation » 
 
A ceci près que les « européens » ont déjà coupé les vivres à la Grèce. Leur chantage au Grexit 
c’est une menace d’affrontement contre la Grèce. Non pas la guerre militaire, mais la 
déstabilisation du pays jusqu’à la chute de son gouvernement dans le chaos permettant d’établir 
un « régime fort » aux ordres de la fameuse troïka. 
 
Dès 21h15, Hollande est au téléphone avec Tsipras puis avec Merkel61 
 

 
 
L’affaire est rondement menée : 
 
« 22h10 : Merkel et Hollande appellent à un sommet de la zone euro mardi 
La chancelière allemande Angela Merkel et le président français François Hollande se sont 
entretenus au téléphone dimanche soir au sujet de la Grèce, et demandent la convocation d'un 
sommet de la zone euro mardi, selon un communiqué de la chancellerie. "Tous deux sont d'accord 
sur le fait que le vote des citoyens grecs doit être respecté", selon ce bref communiqué 
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  http://www.lejdd.fr/International/UE/Suivez-en-direct-le-referendum-en-Grece-sur-le-plan-d-
aide-europeen-740964 
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22h35, Alexis Tsipras a réagi à la victoire du "non" dimanche soir, assurant que ce choix du peuple 
grec lui donne le droit de renégocier et non d'engager "une rupture" avec l'UE. "Il existe des 
solutions justes et viables. Je suis certain que la BCE comprend la dimension humanitaire de la crise 
dans notre pays", a-t-il souligné, répétant qu'il attendait un rééchelonnement de la dette 
nationale*. "Quand un peuple a confiance, il peut surmonter de grandes difficultés, je vous 
remercie, indépendamment de ce que vous avez voté aujourd'hui", a-t-il aussi déclaré. 62 
 
 
Dans cette affaire, entre « ré échelonnement  de la dette » et « restructuration de la dette », il n’y 
a pas de moindre mal, dans les deux cas, c’est la peste et le choléra réunis.  
 
Hors l’annulation de la dette, 100% illégitime, il n’y a pas de salut. 
 
 

Hollande : « on est complémentaire avec Merkel » 
 
Laissons ici Hollande au jeu de ses spéculations sur le désir de Merkel et Lagarde (FMI) 
d’imposer un Grexit qui, selon lui, pousse à la « restructuration de la dette », à laquelle il préfère, 
dans l’intérêt de la France, un rééchelonnement et, pour ce faire, un maintien de la Grèce dans le 
système « européen, pour mieux la surveiller.   
 
Le lendemain, Varoufakis, l’impétueux ministre des Finances,  démissionne du gouvernement.  
« Dans un entretien au magazine britannique New Statesman, réalisé juste avant l'accord de lundi 
matin pour négocier une nouvelle aide à l'économie grecque, il révèle avoir en fait perdu à quatre 
contre deux lors d'une réunion de cabinet après la victoire du non, au cours de laquelle il prônait 
une ligne dure. »63 
 
Varoufakis, de surcroît, doute fort de la légalité d’une exclusion de la Grèce de la zone euro. 
 
Hollande raconte ensuite : « Merkel m’a dit « pourquoi croire que Tsipras veut vraiment un accord, 
alors que pendant des semaines, nous n’avons pas pu l’obtenir ? Elle doute de lui. (…)  
« Moi, mon opinion publique est vraiment pour la sortie »  dit Merkel à Hollande. 
Hollande répond : « la France fera tout pour que la Grèce reste dans la zone euro, sauf si les grecs 
se mettent eux-mêmes dans la situation de ne pas rendre possible cette conclusion » 
Dans ce qui ressemble à un Poker menteur, il apparaît que Merkel et Hollande sont sur la même 
ligne de fond, mais Hollande est mieux placé que Merkel pour « driver » Tsipras.  
 
 
Merkel reprend : «  Il faut qu’on étudie le scénario de la sortie, est ce que tu autorises Michel Sapin 
à en parler avec Wolfgang Schaüble ? » 
Réponse de Hollande : «  je n’autoriserai à parler du plan B que si l’on fait tout pour que le Plan A 
fonctionne  »  
 

Nous qui pensions que cette histoire de Plan A – Plan B était une idée originale 
sortie tout droit du cerveau noueux de JLM !!!! 
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   Idem 
 

63 
  http://www.huffingtonpost.fr/2015/07/13/yanis-varoufakis-raisons-
demission_n_7787282.html 
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Hollande dira ensuite : « On est plutôt complémentaire avec Merkel ». Ça allait sans dire ! 
 
Hollande témoigne : « Merkel a dit que les propositions devaient aller arriver très vite pour qu’on 
voie s’ils étaient crédibles ou pas (…) J’ai dit à Tsipras : « On met tous nos services à ta disposition, 
au moins, on t’aidera techniquement ».On a mis dix fonctionnaires au service de la Grèce, le 
directeur du Trésor, et d’autres, pour tout mettre en forme car c’est tout un jargon…Je lui ai dit : 
« Dans la situation où tu es, tu ne vas pas y arriver si tu n’es pas accompagné. Est-ce que tu 
acceptes ? On ne va pas faire les propositions à ta place. La Grèce est un pays souverain, on fera en 
sorte  de présenter ça le mieux possible, de donner le cadre, les éléments techniques »  Et, on les a 
fait venir à Bruxelles » 
 
Le sieur Hollande est ici particulièrement répugnant. « La Grèce est un pays souverain » mais 
« c’est moi qui met en forme » et ce sont les hommes de Hollande qui se déplacent pour « donner 
le cadre ». Cette forme d’hypocrisie « managériale » tellement rebutante aura sans doute inspiré 
son successeur Macron qui était alors « son » ministre. 
 
Le 9 juillet, Tsipras fait donc  ses dix propositions innommables. 
 
Un autre personnage est non moins répulsif, dans ce contexte précis : celui qui osait déclarer le 
11 juillet « Nous ne sommes pas des commentateurs mais des acteurs de la situation. La France 
est intéressée directement et concrètement à l’échec du Grexit voulu par le gouvernement 
allemand et ses satellites de l’est de l’Europe. Notre gauche est directement intéressée au succès 
de Tsipras ! » (Déjà cité plus haut). Un certain Jean-Luc Mélenchon.  
 
Dès le printemps, Hollande s’amusait de ce Mélenchon : 
« Mélenchon, savoure Hollande, le retour qu’il a de Tsipras, c’est « Heureusement qu’il y a la 
France ! ». C’est gênant pour Mélenchon de s’entendre dire : « La France de François Hollande, 
c’est le meilleur allié de Tsipras », alors que lui considère que nous sommes des suppôts du 
libéralisme » 
 
Nous connaissons la suite tragique qui vient après cette farce. Le 12 juillet 2015,  l’ « accord » 64 
est enfin trouvé. 
 
 
 

                                                             
64 
  https://fr.scribd.com/document/271435068/L-accord-europeen-sur-la-Grece. Déclaration du 
sommet de la zone euro Bruxelles, le 12 juillet 2015 

https://fr.scribd.com/document/271435068/L-accord-europeen-sur-la-Grece
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Le chant du Mélenchon, au 
crépuscule…En lâchant Tsipras. 

 
Le 26 août, Mélenchon modifie sa version des choses, avec le recul, comme on dit. Il ne va surtout 
pas dire que ses prévisions et spéculations n’avaient pas tenu la rampe.  
 

Quelle aurait pu être la marge de manœuvre d’Alexis Tsipras ? Pierre Laurent, le secrétaire 
national du PC, a déclaré qu’il n’avait pas le choix. 
On a toujours le choix. Au Parti de gauche, on savait que si Tsipras signait c’était fini, parce qu’il 
mettait le doigt dans un engrenage dont les autres ne le laisseraient plus sortir. A preuve : le 
troisième mémorandum est pire que le précédent 
Vous êtes déçu par Alexis Tsipras ? 
Il avait des impréparations politiques. Théorique d’abord. Il n’a pas assimilé l’importance du 
tournant de la construction européenne depuis le « traité budgétaire » signé par Hollande et la 
constitution de 2005, repeinte en Traité de Lisbonne par Nicolas Sarkozy. Les grecs n’ont pas eu de 
référendum pour prendre la mesure de ce changement. Impréparation personnelle, ensuite. Quelle 
idée d’accepter de rester enfermé pendant 18 heures seul face à 17 autres personnes ?! N’importe 
quel syndicaliste sait qu’on ne fait pas ça. Surtout, il s’est laisser envoûter par Kaa, le serpent du 
Livre de la jungle, qui lui répétait “on va te tirer d’affaire, on va te tirer d’affaire”. 
Mais s’il n’avait rien à faire valoir alors qu’on le menaçait de couper les liquidités des 
banques, quel choix lui restait-il ? 
Celui de dire : si vous ne rééchelonnez pas la dette, nous ne la paierons pas. C’est vrai qu’ils ont 
coupé le robinet et que l’accord a été obtenu un pistolet sur la tempe ! Un accord auquel Tsipras lui-
même a dit ne pas croire. Tout ça pourquoi ? Personne ne croit que ce plan va permettre à la Grèce 
de remonter sur le cheval. 
A la place de Tsipras qu’auriez-vous fait ? Auriez-vous évoqué la possibilité d’une sortie de 
l’euro ? 
Évidemment.  
 
Iglesias dit que Podemos ne s’inscrit pas dans un antagonisme droite / gauche… 
Oui, car la bas aussi les gens disent « la gauche et la droite c’est pareil ». Il faut en tenir compte. Sa 
stratégie est de rester « centrale ». Il a vu comment nous avons été classés « extrême gauche » 
contre notre gré. Il se protège. 
Podemos est né des mois de luttes sociales et populaires qui l’ont précédé. Rien de tel en 
France. Où voyez-vous dans les urnes françaises une demande d’une autre politique de 
gauche ? 
J’en trouve la trace dans l’énormité de l’abstention. Le peuple a divorcé de toutes les institutions qui 
sont censés le représenter. 65 

 

Il est difficile de réprimer ici un sentiment de dégoût politique pour un type qui venait de monter 

au créneau pour l’Euro que l’axe Washington- Berlin voulait, nous disait-il, dézinguer. Sans même 

parler du reste.  Répétons encore ce que chantait cette fripouille le 3 juin : « À qui profiterait aussi 

l’effondrement de l’euro dans ces conditions? Aux USA et à l’Allemagne, à mon avis ».  

                                                             
65 
  https://melenchon.fr/2015/08/26/il-est-temps-de-se-reveiller/ 
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Après l’avoir encouragé avec insistance dans le « processus de capitulation » (« Tsipras joue fin – 

« Victoire » et autre billevesées, affirmé qu’il avait 60% de la population contre son programme 

initial, Mélenchon dit à présent à Tsipras : « fallait pas ». 

Ce n’est pas une affaire morale mais l’illustration d’une méthode : soutenir tous les reniements, 

toutes les trahisons et s’en exonérer une fois ces forfaits accompli, toujours sur le mode : « ce 

n’est pas moi, c’est l’autre ». Pour pouvoir mieux recommencer.  

« Chacun sa classe » vitupérait Mélenchon, le visage repeint en rouge vif, pour casser du 

« bonnet rouge ». Son camp, c’est celui des mercenaires de la politique au service du « maintien 

de l’ordre ». Sa classe,  c’est la classe des exploiteurs qui a autant de béni-oui à sa botte que de 

démagogues arrivistes « contestataires » à son service. 

A l’attention de ce type de politiciens, Trotsky écrivait en 1934 : 

« La petite bourgeoisie des villes et des villages n'est pas homogène. Le prolétariat ne peut attirer à 

lui que ses couches inférieures : les paysans les plus pauvres, les semi-prolétaires, les fonctionnaires 

subalternes, les colporteurs, le peuple opprimé et dispersé qui est privé, de par ses conditions 

d'existence, de la possibilité de mener une lutte indépendante. Sur cette large couche de la petite 

bourgeoisie s'élèvent des dirigeants qui tendent vers la bourgeoisie grande et moyenne et 

deviennent des carriéristes politiques de type démocratique et pacifiste, ou fasciste. Quand ils sont 

dans l'opposition, ces messieurs ont recours à la démagogie la plus débridée, parce qu'elle est le 

plus sûr moyen de se faire payer à leur plus juste prix par la grande bourgeoisie. » 

 
A suivre 


